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PROTOCOLE DE FINANCEMENT COMMUN (PFC)

entre le Ministère des Finances et du Budget du Burkina Faso, et les Partenaires Techniques et Financiers du Fonds Commun concernant

le financement des Actions Prioritaires du Ministère de la Promotion des droits humains.
 AUTONUM  \* Arabic  Attendu que le Gouvernement du Burkina Faso, représenté aux fins de la signature du présent protocole par le Ministère des Finances et du Budget (MFB), désigné ci-après « le Gouvernement » a, sur requête du Ministère de la Promotion des droits humains, demandé l’appui des Partenaires Techniques et Financiers du Fonds Commun (désignés ci-après « les PTF-FC ») au présent Protocole de Financement Commun (dénommé ci-après « PFC ») pour contribuer à la mise en œuvre des Actions Prioritaires du Ministère de la Promotion des droits humains (MPDH). Les PTF-FC sont une partie des PTF des Actions Prioritaires du Ministère de la Promotion des droits humains. Dans le but de faciliter la coordination entre tous les PTF des Actions Prioritaires pour la période 2006-2010, la mise en œuvre du présent Protocole se fera en cohérence avec le dispositif défini par les textes portant organisation et fonctionnement des organes de concertation et de gestion des Actions Prioritaires du MPDH. Le Gouvernement et les PTF-FC, ensemble, sont appelés ci-après les « Signataires »

 AUTONUM  \* Arabic  Attendu que les Actions Prioritaires du MPDH comprennent la Stratégie et le Plan d’Actions Prioritaires 2006-2007 et le Plan Stratégique 2008-2010 et le Plan d’Actions Prioritaires 2008-2010 en cours d’élaboration

 AUTONUM  \* Arabic  Attendu que le Gouvernement s’est engagé à fournir le financement pour la mise en œuvre des Actions Prioritaires du Ministère de la Promotion des droits humains à un niveau qui sera indiqué dans le Budget de l’Etat tel qu’approuvé par le Parlement sur une base annuelle. Les PTF-FC se sont engagés, chacun pour ce qui le concerne, à contribuer à la mise en œuvre des Actions Prioritaires pour la période 2006-2010 par un appui financier et/ou technique, au terme d’un accord bilatéral éventuel avec le Burkina Faso

 AUTONUM  \* Arabic  Attendu que la contribution financière des PTF-FC est confirmée dans des annexes au présent PFC ou, le cas échéant, dans le cadre des Accords Bilatéraux conclus entre le Gouvernement et les PTF-FC

 AUTONUM  \* Arabic  Attendu que les Signataires attachent une grande importance aux principes d’harmonisation, tels que ceux-ci se reflètent dans le présent PFC et s’efforcent de s’aligner le plus possible sur les systèmes budgétaires, comptables et législatifs du Gouvernement de manière à améliorer l’efficacité de la mise en œuvre, à réduire la charge administrative du Gouvernement et à réduire les coûts d’opération

 AUTONUM  \* Arabic  Attendu que le respect des droits de la personne, des principes démocratiques, de la primauté du droit et de la bonne gouvernance, qui régissent les politiques nationales et internationales des Signataires, sont les principes fondamentaux sur lesquels repose la coopération entre les Signataires et constituent les éléments essentiels du présent PFC

 AUTONUM  \* Arabic  Attendu que le Gouvernement a opté pour la mise en place d’un Compte de dépôt du Trésor comme mécanisme de gestion des fonds des PTF-FC

Les Signataires conviennent de ce qui suit :

§ 1 OBJECTIFS DES ACTIONS PRIORITAIRES ET PORTEE DU PFC
 AUTONUM  \* Arabic  L’objectif général des Actions Prioritaires du MPDH est de jeter les bases d’une protection efficace et d’une promotion durable des droits humains au Burkina Faso. Il constitue le cadre général d’orientation et d’action destiné à impulser l’action du gouvernement en matière de protection et de promotion des droits humains au Burkina Faso.

 AUTONUM  \* Arabic  Les objectifs spécifiques des Actions Prioritaires sont :

- rendre le MPDH apte à s’acquitter convenablement de la mission qui lui est assignée, en le dotant de ressources humaines de qualité et d’équipements nécessaires à son fonctionnement, afin d’accroître ses capacités opérationnelles ;
- mettre en œuvre certains programmes prioritaires dans les domaines de l’éducation aux droits humains, du renforcement du cadre juridique, de la protection et de la promotion des droits civils, politiques, économiques, sociaux et culturels, de la promotion et de la protection des droits catégoriels, de la promotion d’une culture de la paix et de la tolérance, du renforcement de la coopération internationale et régionale.
 AUTONUM  \* Arabic  Les Actions Prioritaires du MPDH et son financement seront mis en œuvre en accord avec les dispositions du PFC et les documents de référence suivants :

	DOCUMENTS
	APPROUVES PAR
	APPROUVES LE
	OBSERVATIONS

	Politique et Plan d’action et d’orientation pour la promotion des droits humains
	Le Conseil des Ministres
	28 décembre 2001
	www.mpdh.gov.bf

	Stratégie et Plan d’Actions 2006-2007
	La Ministre de la Prormotion des droits humains
	Juillet 2006
	En annexe 7


	Décret portant organisation du MPDH
	Le Conseil des Ministres
	28 octobre 2002
	En annexe 6

	Décret portant attributions des membres du Gouvernement
	Le Conseil des Ministres
	15 mai 2006
	En annexe 5

	Projet d’Arrêté portant création, composition, attributions et organisation des organes de concertation et de gestion des Actions Prioritaires du MPDH
	La Ministre de la Promotion des droits humains
	
	En annexe 4

	Textes portant cadre juridique des finances publiques du Burkina Faso
	Le Président du Faso
	 12 mai 2005
	www.finances.gov.bf

	Plan stratégique 2008-2010 du MPDH et Plan d’Actions Prioritaires 2008-2010
	En cours d’élaboration
	
	


 AUTONUM  \* Arabic  Les Actions Prioritaires du MPDH seront mises à jour par le Gouvernement en tenant compte entre autres des résultats des revues conjointes de suivi.

 AUTONUM  \* Arabic  Le présent PFC énonce les modalités et procédures communes convenues aux fins de l’aide financière apportée aux Actions Prioritaires du MPDH et sert de cadre de coordination aux fins de la consultation auprès du Gouvernement, des procédures communes de décaissement, des rapports et de l’audit.

 AUTONUM  \* Arabic  Le présent PFC est complété, le cas échéant, par les Accords Bilatéraux de chaque PTF-FC, qui ont force contractuelle. Les PTF-FC suivent les principes garantis par le PFC, en rédigeant des accords bilatéraux cohérents et compatibles avec l’esprit et les dispositions du PFC. Ils s’abstiendront d’établir des conditions qui sont incompatibles avec l’esprit ou les dispositions du présent PFC ou qui s’en écartent. En cas de divergences d’interprétation entre les modalités du PFC et celles des Accords Bilatéraux, les dispositions des Accords Bilatéraux prévaudront.
 AUTONUM  \* Arabic  Les PTF-FC baseront leurs contributions effectives sur les progrès réalisés dans la mise en œuvre des Actions Prioritaires. Les progrès seront mesurés au moyen des indicateurs de performance établis par le Comité de Pilotage. Ces indicateurs de performance figurent en annexe n°8.
§ 2 RESPONSABILITES
 AUTONUM  \* Arabic  Le Gouvernement, à travers le MFB et le MPDH chacun en ce qui le concerne, est responsable de la mise en œuvre des Actions Prioritaires et de la gestion des contributions financières des PTF-FC. Le Gouvernement reconnaît le caractère d’additionnalité de l’appui financier des PTF-FC, celui-ci n’étant utilisé que pour financer les activités inscrites dans les Actions Prioritaires budgétisées. Les PTF-FC n’assument aucune responsabilité ou obligation envers les tiers en ce qui concerne la mise en œuvre des Actions Prioritaires.

 AUTONUM  \* Arabic  Les Signataires collaborent entre eux et s’informeront complètement en temps opportun sur toute question concernant la mise en œuvre des Actions Prioritaires et du présent PFC. Les Signataires se partageront tous les renseignements concernant l’apport d’aide, les rapports techniques et toute autre documentation pertinente se rapportant à la mise en œuvre des Actions Prioritaires.

 AUTONUM  \* Arabic  En vue de faciliter la concertation entre eux et avec le Gouvernement dans le cadre du fonds commun, les PTF-FC désigneront parmi eux un Interlocuteur. L’Interlocuteur est le représentant et porte-parole des partenaires techniques et financiers signataires du présent PFC. Il est désigné de manière consensuelle par ces derniers. La durée de son mandat est déterminée par les PTF-FC. L’Interlocuteur appuie le MPDH dans la coordination des Actions Prioritaires dans le cadre du présent PFC et assure la concertation et la consultation des PTF-FC chaque fois que nécessaire. A ce titre, l’Interlocuteur :

- joue le rôle d’interface entre les PTF-FC et le Gouvernement ;

- peut initier, au nom des PTF-FC et après accord de ces derniers, toute correspondance à l’attention du Gouvernement en relation avec les objectifs des Actions Prioritaires;
- entreprend des initiatives susceptibles de renforcer l’harmonisation, la coordination et le partenariat entre les PTF-FC dans le cadre du PFC et de la mise en œuvre des Actions Prioritaires ;
- réceptionne, avec le MPDH, les demandes nouvelles d’adhésion au PFC des autres partenaires techniques et financiers.

En cas d’absence ou d’empêchement, l’Interlocuteur se fait représenter par un partenaire qu’il aura désigné au préalable.
 AUTONUM  \* Arabic  Les PTF-FC harmoniseront progressivement leurs mécanismes de suivi et de supervision et les intégreront au système commun conduit par le Gouvernement.

 AUTONUM  \* Arabic  Les PTF-FC harmoniseront progressivement leurs procédures financières et fiduciaires, dans la limite de la flexibilité permise par leur réglementation respective.

 AUTONUM  \* Arabic  Les PTF-FC respecteront les objectifs des Actions Prioritaires dans le soutien financier et le cas échéant technique qu’ils apportent au Gouvernement pour la réalisation des objectifs des Actions Prioritaires.

 AUTONUM  \* Arabic  Le Gouvernement informera immédiatement les PTF-FC de toute circonstance qui peut nuire ou menacer de nuire à la réalisation des objectifs des Actions Prioritaires dans le but de régler ladite question, et demandera la tenue d’une réunion afin de consulter les PTF-FC sur les mesures correctives à prendre. 

§ 3 CONTRIBUTIONS
 AUTONUM  \* Arabic  Les contributions des PTF-FC seront déposées sur le Compte de dépôt du Trésor ouvert spécialement pour le financement des Actions Prioritaires, comme indiqué par le Gouvernement, intitulé « Fonds d’appui aux Actions Prioritaires du MPDH ». Le numéro du compte, une fois celui-ci ouvert, sera communiqué aux PTF-FC par le MPDH.
 AUTONUM  \* Arabic  Le Gouvernement informera immédiatement par écrit l’Interlocuteur des PTF-FC après la réception des fonds, en détaillant le montant pour chaque PTF-FC. L’Interlocuteur en informera les PTF-FC concernés.
 AUTONUM  \* Arabic  Les PTF-FC confirmeront le montant précis de leurs contributions et la durée de financement dans les annexes au présent PFC ou dans le cadre des Accords bilatéraux éventuels entre le Gouvernement et chacun des PTF-FC. Ils informeront de leurs contributions annuelles sur la base de la clé de répartition convenue entre eux à l’occasion de consultations.

§ 4 CONCERTATIONS ET PRISE DE DECISION
 AUTONUM  \* Arabic  Une concertation entre les Signataires du PFC se tiendra semestriellement sous forme d’une session du Comité de Pilotage prévu par les textes portant organisation et fonctionnement des organes de concertation et de gestion des Actions Prioritaires du MPDH. Le Comité de Pilotage est régi par un arrêté du Ministre de la Promotion des droits humains portant création, composition, attributions et organisation des organes de concertation et de gestion des Actions Prioritaires (projet d’arrêté en Annexe 4). Les résultats des réunions seront consignés dans des comptes rendus qui, après leur circulation et éventuel amendement par les membres du Comité de pilotage, seront distribués aux Signataires.

 AUTONUM  \* Arabic  Les PTF-FC s’abstiendront d’effectuer des revues unilatérales des Actions Prioritaires. Si l’un des PTF-FC devrait pour des raisons exceptionnelles (identification, instruction, etc.) mener une revue unilatérale, il consultera, en temps opportun, le MPDH et les autres PTF-FC afin de discuter et de fixer les paramètres de la revue, son étendue et son calendrier et, si possible, d’établir une position commune à cet égard. Le PTF-FC concerné partagera les résultats de sa revue avec le Gouvernement et les autres PTF-FC.

 AUTONUM  \* Arabic  Au moins une fois tous les deux ans, une revue conjointe des Actions Prioritaires sera tenue sous tutelle du Comité de Pilotage. Les Termes de Référence pour ces revues seront préparés par le MPDH, en concertation avec les PTF membres du Comité de Pilotage, et adoptés par le Comité de Pilotage. Si les Termes de Référence le nécessitent, le Comité de Pilotage servira comme commanditaire des services à sous-traiter éventuellement (étude, évaluation, revue technique pour faciliter la revue conjointe ou autre). Le rapport de la revue, y compris ses conclusions et recommandations, fera l’objet d’examen pendant la prochaine session du Comité de Pilotage, qui procèdera après discussion à son examen et sa validation totale ou partielle.

 AUTONUM  \* Arabic  Sur la base de son examen des résultats de la revue, le Comité de Pilotage étudiera les Actions Prioritaires en vue d’y faire apporter des réajustements nécessaires. 

 AUTONUM  \* Arabic  Le Comité de Pilotage assurera un suivi de l’application des décisions et recommandations adoptées, y compris la mise en œuvre des réajustements des Actions Prioritaires.

§ 5 STRUCTURE ORGANISATIONNELLE
 AUTONUM  \* Arabic  Les structures centrales et rattachées du MPDH sont chargées de la mise en œuvre des Actions Prioritaires, conformément au décret portant organisation du MPDH.

§ 6 DECAISSEMENTS
 AUTONUM  \* Arabic  Les ressources (internes et externes) et les dépenses de fonctionnement et d’investissement des Actions Prioritaires, consolidées dans un plan annuel budgétisé, sont inscrites dans la loi de finances au sein des budgets programmes en cours de mise en œuvre.

 AUTONUM  \* Arabic  Les réunions du Comité de Pilotage et les revues conjointes de suivi des Actions Prioritaires permettront au MPDH et aux PTF-FC d’apprécier collégialement les performances des Actions Prioritaires.
 AUTONUM  \* Arabic  Sous réserve de l’approbation définitive du Plan d’action annuel conformément aux dispositions législatives et réglementaires du droit burkinabè relatives à l’approbation du budget de l’Etat, chaque PTF-FC confirmera le montant de sa contribution affecté au financement du Plan d’action annuel budgétisé de l’année suivante.

 AUTONUM  \* Arabic  Le Plan d’actions annuel budgétisé de l’année n+1 consolidera l’ensemble des financements internes et externes des Actions Prioritaires. Il sera présenté par le MPDH en vue de sa validation et de son adoption lors du deuxième CASEM ordinaire du MPDH. Le document une fois adopté sera transmis aux PTF-FC.

 AUTONUM  \* Arabic  Pour l’exécution des Actions Prioritaires, les PTF-FC procéderont aux décaissements, conformément aux dispositions des annexes du présent PFC (Annexe 2) ou de leurs Accords Bilatéraux respectifs, en fonction des besoins de trésorerie réellement constatés, des engagements pris lors des concertations de programmation et des résultats des Actions Prioritaires. Le schéma indicatif de financement des Actions prioritaires et le chronogramme des décaissements de l’annexe 2 seront mis à jour chaque année, avant la première réunion du Comité de pilotage.
 AUTONUM  \* Arabic  Les décaissements se feront de préférence par tranches semestrielles. Le MPDH adressera aux PTF-FC une demande de déblocage des fonds, à laquelle seront joints les rapports financiers et de progression semestriels.
 AUTONUM  \* Arabic  La décision des PTF-FC de procéder aux décaissements des fonds fera l’objet d’une notification de la part des PTF-FC à travers leur Interlocuteur sous la forme d’une lettre commune adressée au Gouvernement.

 AUTONUM  \* Arabic  Les contributions financières des PTF-FC seront alors transférées selon les modalités convenues avec le gouvernement sur le compte prévu à cet effet.
 AUTONUM  \* Arabic  A titre exceptionnel, les PTF-FC pourraient réviser le calendrier des décaissements pour répondre à un besoin conjoncturel de trésorerie ou d’actions complémentaires à mener.

§ 7 APPROVISIONNEMENT ET DEPENSES
 AUTONUM  \* Arabic  Le Gouvernement effectuera tous les approvisionnements et dépenses pour le compte des Actions Prioritaires et les acquisitions de biens et services en accord avec les procédures de gestion des finances publiques de l’Etat, la réglementation générale des achats publics (RGAP) et les modalités spécifiques convenues entre les deux parties pour la mise en oeuvre des Actions Prioritaires à travers le Compte de dépôt du Trésor.
§ 8 SUIVI ET EVALUATION
 AUTONUM  \* Arabic  Les rapports de mise en œuvre des Actions Prioritaires du MPDH seront préparés selon les formats et la fréquence semestrielle convenus par le Comité de Pilotage. Ils indiqueront avec précision les progrès et les difficultés rencontrées ou prévues par rapport aux objectifs définis et aux indicateurs de performance retenus et, d’une manière générale, tout élément pertinent concernant la mise en œuvre des Actions Prioritaires du MPDH.

 AUTONUM  \* Arabic  Le processus de suivi évaluation sera commun à tous les PTF-FC et associera, dans toute la mesure du possible, tous les PTF des Actions Prioritaires du MPDH. Il sera aligné sur le processus d’examen de la mise en œuvre des Actions Prioritaires. Le Gouvernement et les PTF-FC maintiendront un dialogue continu en ce qui concerne l’aide et la mise en œuvre des Actions Prioritaires.
 AUTONUM  \* Arabic  Dans le cadre des revues de la Commission sectorielle et thématique du Cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvreté chargée de la gouvernance, des réformes institutionnelles et de la décentralisation, l’état d’avancement de la mise en oeuvre des Actions Prioritaires du MPDH sera discuté.

 AUTONUM  \* Arabic  Une évaluation de la mise en œuvre des Actions Prioritaires sera programmée en 2010. Les termes de références seront arrêtés par le MFB et le MPDH en concertation avec les PTF-FC. Les coûts des évaluations externes seront imputés sur le budget des Actions Prioritaires. 
 AUTONUM  \* Arabic  Le Gouvernement et les PTF-FC ont convenu que le dispositif de suivi et d’évaluation reposera sur :

- le Comité de Pilotage ;

- les revues conjointes de suivi des Actions Prioritaires ; 
- la mission d’évaluation de fin des Actions Prioritaires (2006-2010). 

§ 9 AUDIT ET AUTRES INSTRUMENTS DE CONTROLE
 AUTONUM  \* Arabic  Le Gouvernement s’assurera de l’intervention annuelle d’un organe administratif de contrôle (Inspection Technique des Services du MPDH, Inspection Générale des Finances, Inspection Générale d’Etat) pour contrôler l’utilisation des ressources du Gouvernement, y compris celles mises à sa disposition par les PTF, et ces rapports seront communiqués aux PTF-FC et discutés au sein du Comité de Pilotage. Une intervention des organes supérieurs de contrôle de l’Etat pourra être sollicitée de façon exceptionnelle si la situation l’exige. En outre le Gouvernement renforcera ses mécanismes de revue de dépenses publiques.

 AUTONUM  \* Arabic  Des études de traçabilité à la demande et des rapports d’audits annuels des Actions Prioritaires compléteront ces contrôles institutionnels. Ces rapports d’audit des Actions Prioritaires couvriront les aspects administratifs, comptables et financiers de sa mise en oeuvre, ainsi que les modalités de passation des marchés. Les termes de référence seront élaborés par le Gouvernement en concertation avec les PTF-FC.

 AUTONUM  \* Arabic  Le MPDH et après non objection des PTF-FC sera responsable du recrutement des auditeurs indépendants conformément aux procédures de passation des marchés applicables à la réglementation générale des achats publics (RGAP). Les activités d’audits et leur coût seront intégrés aux Plans d’actions annuels et imputés au budget des Actions Prioritaires.

 AUTONUM  \* Arabic  Le MPDH synthétisera les principales conclusions des audits et des rapports des organes administratifs de contrôle de l’État dans chaque rapport annuel d’activités des Actions Prioritaires et il indiquera les actions à entreprendre pour répondre à ces conclusions ou remédier aux difficultés soulevées, ainsi que le calendrier de leur mise en oeuvre. Les rapports d’audit seront examinés conjointement par le MFB, le MPDH et les PTF-FC.

 AUTONUM  \* Arabic  Des représentants des institutions supérieures de contrôle des comptes publics des PTF-FC et/ou les représentations des PTF-FC à Ouagadougou pourront entreprendre, à partir de toute la documentation pertinente, toute vérification ou toute inspection jugée nécessaire pour ce qui concerne l'affectation des fonds consentis au PFC, en vertu du présent PFC. Dans de telles circonstances, le Gouvernement facilitera le travail des vérificateurs et/ou inspecteurs concernés.

 AUTONUM  \* Arabic  Les pièces comptables relatives à l’exécution du présent PFC seront conservées au MPDH pour une durée de cinq (5) ans, année courante non comprise.

 AUTONUM  \* Arabic  Les documents susmentionnés seront rédigés en langue française et ils devront être élaborés dans les délais convenus en vue de leur diffusion aux PTF-FC.

 AUTONUM  \* Arabic  Dans l’hypothèse où les documents susmentionnés ne seraient pas préparés ou ne leur seraient pas adressés, les PTF-FC ne seraient pas en mesure d’apprécier collégialement les performances des Actions Prioritaires et d’assurer éventuellement les décaissements de leurs contributions respectives.

§ 10 NON CONFORMITE, FORCE MAJEURE
 AUTONUM  \* Arabic  Tout PTF-FC pourra, dans les cas de force majeure et en cas de non respect des modalités du PFC par l’une des parties, suspendre, réduire ou cesser son soutien aux Actions Prioritaires du MPDH, conformément aux termes du présent PFC ou aux dispositions de son Accord Bilatéral. Dans ce cas, le PTF-FC concerné est tenu d’informer le Gouvernement et les autres PTF-FC de son intention afin d’examiner la possibilité d’établir une position commune sur les mesures correctives à prendre.

 AUTONUM  \* Arabic  S’il est impossible d’établir une position commune, le PTF-FC informera le Gouvernement et les autres PTF-FC de sa décision finale. Dans cette hypothèse, le Gouvernement et les autres PTF-FC apprécieront ensemble les conséquences de la décision du ou des PTF-FC concerné (s).

 AUTONUM  \* Arabic  Un PTF-FC peut mettre en oeuvre ses droits, au titre de son Accord Bilatéral ou du présent PFC, d’obtenir le remboursement de fonds décaissés au titre de sa contribution mais non encore appliqués au financement des dépenses des Actions Prioritaires et le remboursement des dépenses effectuées mais non éligibles ou injustifiées. Dans ce cas, les ressources disponibles sur le compte utilisé par le PTF-FC pour verser sa contribution seront restituées par le Gouvernement audit PTF-FC, dans la limite du solde disponible sur le compte, au prorata des fonds décaissés par ce PTF-FC par rapport au montant total décaissé par l’ensemble des PTF-FC.

 AUTONUM  \* Arabic  Les PTF-FC peuvent, conformément aux dispositions du présent PFC ou de leurs Accords Bilatéraux, suspendre ou réduire tout nouveau décaissement si des circonstances extraordinaires surviennent et empêchent la mise en oeuvre efficace des Actions Prioritaires. Si les PTF-FC envisagent de suspendre tout nouveau décaissement, ils consulteront les Signataires afin d’y remédier ou d’en limiter la portée. La suspension pourra être levée dès que ces circonstances auront cessé d’exister ou dès que des mesures appropriées auront été mises en oeuvre par le Gouvernement.

§ 11 CORRUPTION, FRAUDE, DETOURNEMENT
 AUTONUM  \* Arabic  Le Gouvernement veillera à ce que le personnel et les consultants impliqués dans la gestion de ses projets ou programmes, y compris ceux cofinancés par les PTF-FC, s’interdisent tout acte de fraude, de détournement, ou de corruption visant à offrir à des tiers tout cadeau, rémunération, indemnité ou avantage de quelque nature que ce soit ou à solliciter, accepter ou se faire promettre tout cadeau, rémunération, indemnité ou avantage de quelque nature que ce soit, pour eux-mêmes ou pour toute autre partie, de sorte que cette conduite pourrait être interprétée comme étant une pratique illégale.

 AUTONUM  \* Arabic  Le Gouvernement informera promptement les PTF-FC des cas de corruption visés au présent paragraphe et s’assurera que toute personne faisant un mauvais usage des fonds dans le cadre du présent Protocole soit rigoureusement sanctionnée conformément aux lois en vigueur du Burkina Faso.
§ 12 TRAVAIL DES ENFANTS
 AUTONUM  \* Arabic  Dans le cadre du présent PFC, le Gouvernement veillera à ce que les lois nationales et les réglementations internationales, y compris la Convention des Nations Unies relative aux droits de l’enfant et les conventions du Bureau International du Travail soient respectées. 
 AUTONUM  \* Arabic  Il devra s’assurer qu’aucun enfant de moins de 14 ans ou de l’âge de scolarisation obligatoire ne sera engagé dans un travail ou activité dont le Gouvernement est responsable.
§ 13 MODIFICATION, ADHESION DE PTF-FC ET RETRAIT
 AUTONUM  \* Arabic  Toute modification apportée aux modalités et aux dispositions du présent PFC ne sera effectuée que si tous les signataires y souscrivent par écrit.

 AUTONUM  \* Arabic  Les Signataires encouragent d’autres donateurs qui souhaitent apporter leurs aides aux Actions Prioritaires à participer au présent PFC.

 AUTONUM  \* Arabic  Sur demande écrite d’un nouveau PTF-FC et moyennant son acceptation écrite des modalités du présent PFC, le Gouvernement peut autoriser par écrit, sous forme d’annexe au présent PFC, le PTF-FC concerné à devenir signataire. Le Gouvernement consultera dans les délais requis au préalable les autres PTF-FC et leur remettra une copie de la lettre d’acceptation.

 AUTONUM  \* Arabic  Chaque PTF-FC peut renoncer à la qualité de PTF-FC signataire du PFC en informant les autres signataires de sa décision par écrit. Le retrait d’un PTF-FC n’implique pas nécessairement la fin de son soutien aux Actions Prioritaires. Les autres PTF-FC se réuniront pour examiner les conséquences du retrait du PTF-FC sur les Actions Prioritaires du MPDH et prendront les mesures qu’ils estimeront appropriées suite audit retrait.

§ 14 REGLEMENT DES DIFFERENDS
 AUTONUM  \* Arabic  Si un différend survient entre les signataires en ce qui concerne l’interprétation, l’application ou la mise en œuvre du présent PFC, les signataires se consulteront dans la mesure du possible afin de parvenir à conclure un règlement à l’amiable. Dans le cas contraire, chaque PTF-FC se reportera aux dispositions de son propre Accord Bilatéral.

§ 15 ENTREE EN VIGUEUR
 AUTONUM  \* Arabic  Le présent PFC prend effet, pour les Signataires, à la date de signature par le Gouvernement et le PTF-FC concerné.

Pour le Burkina Faso, représenté par le Ministre des Finances et du Budget

Ouagadougou, le 

………………………………………………..

Signature

M. Jean-Baptiste M. P. COMPAORE

Pour le Royaume du Danemark, représenté par son Chargé d’Affaires a.i. 

Ouagadougou, le 

………………………………………………..

Signature

M.
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Annexe 1 : Tableau des sigles et abréviations
	CASEM
	Conseil d’administration du secteur ministériel

	CGAB
	Cadre général d’organisation des appuis budgétaires

	MFB
	Ministère des Finances et du budget

	MPDH
	Ministère de la Promotion des droits humains

	PAP
	Plan d’Actions prioritaires

	PFC
	Protocole de financement commun 

	PTF-FC
	Partenaires techniques et financiers du fonds commun

	RGAP
	Réglementation générale des achats publics


Annexe 2 : Schéma indicatif de financement et chronogramme des décaissements, Gouvernement et PTF-FC (en F CFA).

	
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010

	Etat burkinabè
	228 882 000
	271 545 000
	
	
	

	Danemark
	86 424 737
	
	
	
	

	Pays-Bas
	
	263 076 000
	197 307 000
	197 307 000
	197 307 000

	Suède
	
	
	
	
	

	PNUD
	
	
	
	
	


Annexe 3 : Cadre financier des Actions prioritaires 2006-2007 du MPDH
	
	2006
	2007
	TOTAL 2006-2007

	Programmes /Sous programmes/ activités
	Etat burkinabè
	Panier commun
	Total prévisions budgétaires
	Etat burkinabè
	Panier Commun
	Total prévisions budgétaires
	Etat burkinabè
	Panier Commun
	Total prévisions budgétaires

	Programme 1 : Education formelle aux droits humains
	0
	0
	0
	0
	630 000 000
	630 000 000
	0
	630 000 000
	630 000 000

	Sous programme1.1 : Décision politique
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Sous programme 1.2 : Elaboration du support pédagogique
	0
	0
	0
	0
	60 000 000
	60 000 000
	0
	60 000 000
	60 000 000

	Sous programme 1.3 : Formation des formateurs
	0
	0
	0
	0
	395 000 000
	395 000 000
	0
	395 000 000
	395 000 000

	Sous programme 1.4 : Introduction de l'enseignement dans le système éducatif formel
	0
	0
	0
	0
	175 000 000
	175 000 000
	0
	175 000 000
	175 000 000

	Programme 2 : Education non formelle et informelle aux droits humains
	52 500 000
	81 924 737
	134 424 737
	67 000 000
	188 320 000
	255 320 000
	119 500 000
	270 244 737
	389 744 737

	Sous programme 2.1 : Actions de formation
	12 500 000
	0
	12 500 000
	13 000 000
	75 500 000
	88 500 000
	25 500 000
	75 500 000
	101 000 000

	Sous programme 2.2 : Actions de sensibilisation
	25 000 000
	23 400 000
	48 400 000
	40 000 000
	30 700 000
	70 700 000
	65 000 000
	54 100 000
	119 100 000

	Sous programme 2.3 : Actions de renforcement des capacités des organisations de la société civile
	15 000 000
	0
	15 000 000
	14 000 000
	6 620 000
	20 620 000
	29 000 000
	6 620 000
	35 620 000

	Sous programme 2.4 : Actions de promotion de la citoyenneté et du civisme (SENAC)
	0
	58 524 737
	58 524 737
	0
	75 500 000
	75 500 000
	0
	134 024 737
	134 024 737

	Programme 3 : Renforcement du cadre juridique des droits humains
	0
	0
	0
	0
	91000000
	91000000
	0
	91000000
	91000000

	Sous programme 3.1 : Renforcement du cadre normatif des droits humains
	0
	0
	0
	0
	18 500 000
	18 500 000
	0
	18 500 000
	18 500 000

	Sous programme 3.2 : Réhabilitation et consolidation de la justice en matière des droits humains
	0
	0
	0
	0
	15 000 000
	15 000 000
	0
	15 000 000
	15 000 000

	Sous programme 3.3 : Renforcement des capacités du cadre institutionnel
	0
	0
	0
	0
	57 500 000
	57 500 000
	0
	57 500 000
	57 500 000

	Programme 4 : Humanisation des prisons et des cellules de garde à vue
	0
	0
	0
	0
	16000000
	16000000
	0
	16000000
	16000000

	Sous programme 4.1 : humanisation des prisons
	0
	0
	0
	0
	16 000 000
	16 000 000
	0
	16 000 000
	16 000 000

	Sous programme 4.2 : Humanisation des cellules de garde à vue
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	Programme 5 : Renforcement des droits civils et politiques
	0
	0
	0
	0
	115000000
	115000000
	0
	115000000
	115000000

	Sous programme 5.1 : Commémoration de journées internationales et nationales
	0
	0
	0
	0
	5 000 000
	5 000 000
	0
	5 000 000
	5 000 000

	Sous programme 5.2 : Opérations d'établissement de jugements supplétifs d'acte de naissance
	0
	0
	0
	0
	90 000 000
	90 000 000
	0
	90 000 000
	90 000 000

	Sous programme 5.3 : Contribution au renforcement de l'état civil
	0
	0
	0
	0
	20 000 000
	20 000 000
	0
	20 000 000
	20 000 000

	Programme 6 : Renforcement des droits économiques, sociaux et culturels
	0
	0
	0
	0
	51500000
	51500000
	0
	51500000
	51500000

	Sous programme 6.1 : Elargissement du droit à l'éducation
	0
	0
	0
	0
	15 000 000
	15 000 000
	0
	15 000 000
	15 000 000

	Sous programme 6.2 : Elargisssement du droit à la santé
	0
	0
	0
	0
	13 500 000
	13 500 000
	0
	13 500 000
	13 500 000

	Sous programme 6.3 : Elargissement du droit au travail
	0
	0
	0
	0
	12 000 000
	12 000 000
	0
	12 000 000
	12 000 000

	Sous programme 6.4 : Pauvreté saisie par les droits humains
	0
	0
	0
	0
	11 000 000
	11 000 000
	0
	11 000 000
	11 000 000

	Programme 7 : Renforcement des droits catégoriels
	0
	2 000 000
	2 000 000
	0
	171 650 000
	171 650 000
	0
	173 650 000
	173 650 000

	Sous programme 7.1 : Promotion, renforcement et consolidation des droits de la femme
	0
	0
	0
	0
	70 950 000
	70 950 000
	0
	70 950 000
	70 950 000

	Sous programme 7.2 : Promotion, renforcement et consolidation des droits de l'Enfant
	0
	0
	0
	0
	31 000 000
	31 000 000
	0
	31 000 000
	31 000 000

	Sous programme 7.3 : Renforcement et consolidation des droits des personnes handicapées
	0
	2 000 000
	2 000 000
	0
	4 200 000
	4 200 000
	0
	6 200 000
	6 200 000

	Sous programme 7.4 : Renforcement des droits des personnes migrantes
	0
	0
	0
	0
	32 500 000
	32 500 000
	0
	32 500 000
	32 500 000

	Sous programme 7.5 : Promotion et protection des droits des PVVIH
	0
	0
	0
	0
	28 000 000
	28 000 000
	0
	28 000 000
	28 000 000

	Sous programme 7.6 : Promotion des droits des consommateurs
	0
	0
	0
	0
	5 000 000
	5 000 000
	0
	5 000 000
	5 000 000

	Programme 8 : Promotion de la culture, de la tolérance et de la paix
	0
	0
	0
	0
	80 000 000
	80 000 000
	0
	80 000 000
	80 000 000

	Sous programme 8.1 : Prévention des conflits
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	Sous programme 8.2 : Règlement des conflits
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	Programme 9 : Renforcement de la coopération internationale et régionale
	40 000 000
	0
	40 000 000
	37 000 000
	1 020 680 000
	1 057 680 000
	77 000 000
	1 020 680 000
	1 097 680 000

	Sous programme 9.1 : Coopération internationale
	40 000 000
	0
	40 000 000
	37 000 000
	10 210 000
	47 210 000
	77 000 000
	10 210 000
	87 210 000

	Sous programme 9.2 : coopération régionale
	0
	0
	0
	0
	1 010 470 000
	1 010 470 000
	0
	1 010 470 000
	1 010 470 000

	Programme 10 : Renforcement des capacités
	136 382 000
	2 500 000
	138 882 000
	167 545 000
	242 395 000
	409 940 000
	303 927 000
	244 895 000
	548 822 000

	Sous programme 10.1 : communication
	0
	0
	0
	0
	20 500 000
	20 500 000
	0
	20 500 000
	20 500 000

	Sous programme 10.2 : Planification stratégique
	0
	2 500 000
	2 500 000
	0
	5 000 000
	5 000 000
	0
	7 500 000
	7 500 000

	Sous programme10.4 : Dotation en ressources humaines et formation initiale à l'ENAM
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	Sous programme 10.5 : formation continue du personnel
	0
	0
	0
	0
	49 600 000
	49 600 000
	0
	49 600 000
	49 600 000

	Sous programme 10.6 : Equipements et infrastructures
	34 765 000
	0
	34 765 000
	51 900 000
	162 295 000
	214 195 000
	86 665 000
	162 295 000
	248 960 000

	Sous programme 10.7: achat de biens et services
	76 140 000
	0
	76 140 000
	90 230 000
	0
	90 230 000
	166 370 000
	0
	166 370 000

	Sous programme 10. 8: appui aux structures rattachées du MPDH
	25 477 000
	0
	25 477 000
	25 415 000
	0
	25 415 000
	50 892 000
	0
	50 892 000

	Sous programme 10.9 : Mécanisme de suivi évaluation
	 
	 
	 
	 
	5 000 000
	5 000 000
	 
	5 000 000
	5 000 000

	TOTAL
	228 882 000
	86 424 737
	315 306 737
	271 545 000
	2 606 545 000
	2 878 090 000
	500 427 000
	2 692 969 737
	3 193 396 737


Annexe 4 : Projet d’Arrêté portant création, composition, attributions et organisation des organes de concertation et de gestion des Actions Prioritaires
	MINISTERE DE LA PROMOTION DES DROITS HUMAINS
------------

SECRETARIAT GENERAL

------------

DIRECTION DES ETUDES ET DE LA PLANIFICATION
	BURKINA FASO

Unité - Progrès – Justice


Arrêté n° 2006- --------------/MPDH/SG/DEP portant création, composition, attributions et organisation des organes de concertation et de gestion des Actions Prioritaires.
LA MINISTRE DE LA PROMOTION DES DROITS HUMAINS,
Vu
la Constitution ;
Vu
le décret n°2006-002/PRES du 5 janvier 2006 portant nomination du Premier Ministre ; 

Vu
le décret n°2006-003/PRES/PM du 6 janvier 2006 portant composition du Gouvernement du Burkina Faso ;

Vu 
le décret n°2006-216/PRES/PM du 15 mai 2006 portant attributions des membres du Gouvernement ;
Vu 
le décret n°98-241/PRES/PM/MEF du 19 juin 1998 portant organisation et fonctionnement des projets et programmes de développement ;

Vu
le décret n°2002-461/PRES/PM/MPDH du 28 octobre 2002 portant organisation du Ministère de la Promotion des droits humains ;

A R R E T E

CHAPITRE I : DISPOSITIONS GENERALES
Article 1 : Les dispositions du présent arrêté régissent la création, la composition, les attributions et l’organisation des organes de concertation et de gestion des Actions Prioritaires du Ministère de la Promotion des droits humains.

Article 2 : Il est créé, au sein du Ministère de la Promotion des droits humains, des organes de concertation et de gestion des Actions Prioritaires de mise en œuvre de la politique du Gouvernement en matière de droits humains, ci-après dénommés les organes de concertation et de gestion des Actions Prioritaires.

Les organes de concertation et de gestion des Actions Prioritaires sont :

- le Comité de pilotage ;

- le Comité technique et de gestion.

CHAPITRE II : LE COMITE DE PILOTAGE
Section I : Composition
Article 3 : Le Comité de pilotage est composé ainsi qu’il suit :

Président : Le Secrétaire général du Ministère de la Promotion des droits humains ;

Rapporteur : Le Directeur des études et de la planification du Ministère de la Promotion des droits humains ;

Membres :

1°) Le Directeur général de la coopération ou son représentant ;

2°) Les représentants des partenaires techniques et financiers, à raison d’un représentant par partenaire ;

3°) L’Inspecteur général des services du Ministère de la Promotion des droits humains ;

4°) Un Conseiller technique du Ministre de la Promotion des droits humains ;

5°) Le Directeur de la promotion et de la vulgarisation des droits humains ;

6°) Le Directeur de la protection et de la défense des droits humains ;

7°) Le Secrétaire technique permanent du Comité interministériel des droits humains et du droit international humanitaire.

Le Président du Comité de pilotage peut faire appel à toute personne physique ou morale pour ses compétences.

Section II : Attributions
Article 4 : Le Comité de pilotage est un cadre de concertation, d’orientation et de décision entre le Ministère de la Promotion des droits humains et ses partenaires techniques et financiers. Il a pour mission de veiller à la bonne administration des Actions Prioritaires du Ministère. 

A ce titre, il est chargé :

- d’administrer et d’orienter la mise en œuvre des Actions Prioritaires du Ministère ;

- d’approuver les projets de convention de financement des Actions Prioritaires;

- d’examiner et d’adopter les budgets annuels des Actions Prioritaires ;
- d’autoriser les allocations budgétaires annuelles et les virements de fonds ;

- d’examiner et d’adopter les rapports de progression préparés par le Comité technique et de gestion ;

- d’approuver les rapports d’audit externe relatif aux Actions Prioritaires ;

- de faire effectuer au moins une fois tous les deux ans, une revue conjointe des Actions Prioritaires ;

- d’examiner et de valider les Termes de référence pour ces revues ;

- d’apprécier le rapport, les conclusions et les recommandations de ces revues et d'adopter des décisions y afférentes ;

- de formuler toutes recommandations utiles pour une exécution et une gestion plus efficientes et efficaces des Actions Prioritaires ;

- d’assurer le suivi de la mise en oeuvre des recommandations et décisions adoptées et prises antérieurement.

Section III : Organisation
Article 5 : Le Comité de pilotage se réunit en session ordinaire deux fois par an et en session extraordinaire, en tant que de besoin, sur convocation de son Président, autour d’un ordre du jour précis. Les documents qui seront examinés au cours de la session seront remis aux membres du Comité de pilotage au moins deux (2) semaines avant la date de la réunion.
Le Comité de pilotage ne peut valablement siéger que si les deux-tiers (2/3) de ses membres sont présents, y compris le Chef de file des PTF ou son représentant. 

Article 6 : Les décisions et recommandations du Comité de pilotage sont prises par consensus. Les comptes rendus des sessions du Comité seront faits au plus tard dans les deux (2) semaines qui suivent la tenue de la session. Ils sont, après leur circulation et éventuel amendement, approuvés conjointement par le MPDH, les PTF-FC et les autres PTF membres du Comité de pilotage, dans le mois qui suit la tenue de la session du Comité.
Article 7 : En vue de faciliter la concertation entre eux et avec le MPDH dans le cadre du Comité de pilotage, les PTF désigneront parmi eux un Chef de file. Le Chef de file est le représentant et porte-parole des partenaires techniques et financiers membres du Comité de pilotage. Il est désigné de manière consensuelle par ces derniers pour une durée et selon des modalités qu’ils auront arrêtées d’accord partie. Les attributions du Chef de file sont déterminées par les PTF, en concertation avec le MPDH.

Article 8 : Le Directeur des études et de la planification du Ministère de la Promotion des droits humains est chargé de l’organisation et du secrétariat des sessions du Comité de pilotage.

CHAPITRE III : LE COMITE TECHNIQUE ET DE GESTION
Section I : Composition
Article 9 : Le Comité technique et de gestion est composé ainsi qu’il suit :

Coordonnateur : Le Secrétaire général du MPDH 

Rapporteur : Le Chef du service des études et de la prospective

Membres :

- le Directeur des affaires administratives et financières ;

- le Chef de service du contentieux et du contrôle ;

- le Chef de service de la lutte contre les exclusions sociales et les violences ;

- le Chef de service du suivi des accords internationaux et régionaux sur les droits humains ;

- le Chef de service de la sensibilisation, de la vulgarisation et de la documentation ;

- le Chef de service de l’éducation aux droits humains, au civisme et à la démocratie ;

- le Chef de service des relations avec les organisations de la société civile ;

- le Directeur de la communication et de la presse ministérielle ;

- un membre du Comité technique paritaire ;

- le Coordonnateur du Comité ministériel de lutte contre le VIH/Sida et les IST.

Section II : Attributions
Article 10 : Le Comité technique et de gestion est l’organe de gestion technique, administrative et financière des Actions Prioritaires du Ministère de la Promotion des droits humains. 
A ce titre, il est chargé de :

- suivre la mise en oeuvre des programmes et activités des Actions Prioritaires, et, d’une manière générale, l’exécution des recommandations du Comité de pilotage, en collaboration avec les structures compétentes du Ministère ;

- finaliser les documents à soumettre au Comité de pilotage (projets de budgets des Actions Prioritaires, rapports de progression de la mise en œuvre, rapports financiers d’exécution, etc.) ;

- proposer au Comité de pilotage toutes mesures susceptibles de contribuer à améliorer la mise en œuvre et la gestion des Actions Prioritaires.

Section II : Organisation
Article 11 : Le Comité technique et de gestion se réunit une (1) fois par trimestre en session ordinaire, sur convocation de son Coordonnateur. 

Il peut se réunir en session extraordinaire, en tant que de besoin, sur convocation de son Coordonnateur.

CHAPITRE III : DISPOSITIONS FINALES
Article 12 : Les frais de tenue des sessions du Comité de pilotage et du Comité technique et de gestion sont pris en charge par le budget des Actions Prioritaires.
Article 13 : Les dispositions du présent arrêté s’appliquent sans préjudice des dispositions relatives aux organes de gestion et de contrôle prévus par les textes en vigueur, notamment les dispositions du décret n°2005-483/PRES/PM/MFPRE du 27 septembre 2005 portant création, attributions, composition et fonctionnement des organes d’administration, de gestion et d’évaluation au sein des départements ministériels.

Article 14 : Le Secrétaire général du Ministère de la Promotion des droits humains est chargé de l’application du présent arrêté qui sera enregistré, communiqué et publié partout où besoin sera.

Fait à Ouagadougou, le ………………………

Monique ILBOUDO

Officier de l’Ordre national
Annexe 5 : Décret n°2006-216/PRES/PM/SGG-CM du 15 mai 2006 portant attributions des membres du Gouvernement (JO n°22 du 1er juin 2006).

LE PRESIDENT DU FASO,

PRESIDENT DU CONSEIL DES MINISTRES,

 

 

Vu
la Constitution ;

 Vu
le décret n°2006- 002/PRES du 5 janvier 2006 portant nomination du Premier Ministre ;

 Vu
le décret n°2006-003/PRES/PM du 6 janvier 2006 portant composition du Gouvernement du Burkina Faso ;

 Vu
la loi n°010/98/AN du 21 avril 1998 portant modalités d’intervention de l’Etat et répartition de compétences entre l’Etat et les autres acteurs du développement ;

Vu
la loi n°020/98/AN du 5 mai 1998 portant normes de création, d’organisation et de gestion des structures de l’administration de l’Etat ;

Sur rapport du Premier Ministre ;

Le Conseil des Ministres entendu en sa séance du 15 mars 2006 ;

 

 

DECRETE
 

 

Article 1 : Les attributions des membres du Gouvernement sont déterminées conformément aux dispositions du présent décret.

 

CHAPITRE 1 : DES ATTRIBUTIONS DES MINISTRES
Article 2 : Le Ministre des affaires étrangères et de la coopération régionale.

Le Ministre des affaires étrangères et de la coopération régionale assure la mise en œuvre et le suivi de la politique étrangère du Burkina Faso ainsi que la politique du gouvernement en matière de coopération régionale.

A ce titre, il est chargé :

1) En matière de politique étrangère
- de la promotion et de la défense des positions et des intérêts du Burkina Faso au sein de la communauté internationale ;

- de l’organisation et de la gestion de la représentation diplomatique et consulaire du Burkina Faso à l’étranger ;

- de la coordination, de la négociation, de la signature et du suivi de la mise en œuvre des accords cadres de coopération internationale ;

- de la défense des intérêts et de la protection des nationaux burkinabé à l’étranger, notamment par l’intermédiaire des représentations diplomatiques et consulaires ;

- de la gestion des relations avec les organisations internationales ;

- de l’information générale du Gouvernement sur les problèmes internationaux ;

- de la gestion du domaine de l’Etat à l’étranger en relation avec le Ministre chargé de la gestion du patrimoine ;

- de la préparation des instruments de ratification des traités et accords internationaux et de leur conservation ;

- de la gestion des relations avec les missions diplomatiques étrangères au Burkina Faso ;

- de la délivrance des passeports diplomatiques et des passeports de service ;

- de la gestion des réfugiés et des apatrides.

2) En matière de coopération régionale
- de la promotion et de la défense des positions et des intérêts du Burkina Faso au sein des ensembles à vocation d’intégration sous-régionale, régionale et de coopération ;

- de la promotion de la politique d’intégration régionale ;

- de la coordination de la représentation et de la participation du Burkina Faso dans ces ensembles.

 

Article 3 : Le Ministre de l’agriculture, de l’hydraulique et des ressources halieutiques.

Le Ministre de l’agriculture, de l’hydraulique et des ressources halieutiques assure la mise en œuvre et le suivi de la politique du Gouvernement en matière agricole, d’hydraulique et de ressources halieutiques.

A ce titre et en relation avec les départements ministériels et les organismes publics ou privés compétents, il est chargé :

1) En matière agricole
- de la réglementation et du contrôle des activités du secteur agricole ;

- de l’analyse, de la prévision et de l’orientation des activités des services agricoles de l’Etat en prenant en compte les capacités du secteur non étatique 

- de l’analyse, du suivi et de la protection phytosanitaire des filières végétales ;

- du contrôle de la qualité des intrants agricoles et des produits agricoles destinés à l’exportation ;

- du contrôle de l’application de la réglementation en matière de foncier agricole et de protection phytosanitaire ;

- de l’appui - conseil aux producteurs et aux organisations professionnelles agricoles ;

- du suivi des producteurs des filières végétales ;

- de la diffusion de l’information agricole auprès des producteurs ;

- de l’adoption de mesures incitatives en faveur des producteurs agricoles ;

- de la conception et de la mise en oeuvre de la politique foncière agricole en relation avec les ministres concernés.

2) En matière d’hydraulique
- de l’élaboration de la législation en matière d’eau et d’assainissement et du contrôle de son application ;

- de la conception, de la réalisation et de la gestion des points d’eau (forages, puits, barrages...) ;

- de la conception, de la réalisation et de la gestion des aménagements hydrauliques ;

- de la gestion des aménagements hydro - agricoles ;

- de l’assistance à la réalisation des ouvrages hydrauliques par des tiers ;

- de la fourniture d’eau potable aux populations.

 3) En matière de ressources halieutiques
 - de la valorisation du potentiel halieutique ;

- de la promotion d’une meilleure connaissance de la ressource ;

- de la réglementation en matière halieutique ;

- de la rationalisation de l’exploitation des ressources halieutiques ;

- de la protection/conservation des éco-systèmes aquatiques.

 

Article 4 : Le Ministre de la santé.

Le Ministre de la santé assure la mise en œuvre et le suivi de la politique sanitaire du Gouvernement.

A ce titre, il est chargé de :

- l’organisation et du fonctionnement du système sanitaire national ;

- la définition des normes en matière de santé ;

- l’hygiène publique, de la prévention et de la lutte contre les grandes endémies ;

- la prévention et la lutte contre les épidémies ;

- la protection de la santé de la mère et de l’enfant ;

- la création, du suivi du fonctionnement et du contrôle de toutes les formations sanitaires et pharmaceutiques publiques ;

- l’autorisation de création, du suivi du fonctionnement et du contrôle de toutes les formations sanitaires et pharmaceutiques privées ;

- l’organisation de la médecine traditionnelle ;

​- la promotion de la recherche médicale et de la médecine traditionnelle ;

- contrôle technique de tous les établissements sanitaires publics et privés ;

- la réglementation et du contrôle de la médecine du travail ;

- l’équipement des établissements sanitaires publics ;

- la formation du personnel de santé ;

- le suivi de l’application des normes éthiques dans le domaine de la recherche en santé ;

- l’élaboration et la mise en œuvre de la politique pharmaceutique nationale ;

- l’élaboration et le suivi de la carte sanitaire nationale ;

- le suivi du règlement sanitaire international et des relations sanitaires internationales.

 

Article 5 : Le Ministre de la justice, garde des sceaux.

Le Ministre de la justice, garde des sceaux, assure la mise en œuvre et le suivi de la politique du Gouvernement en matière de justice.

 A ce titre, il est chargé :

- de l’organisation et du fonctionnement de l’appareil judiciaire ;

- de l’organisation des professions d’auxiliaires de justice ;

- de l’administration de la justice en matière civile, commerciale, pénale, administrative et sociale ;

- du contrôle de la discipline des auxiliaires de justice ;

- des sceaux de l’Etat.

- de la gestion des demandes de naturalisation et de la délivrance des certificats de nationalité ;

- de la réglementation pénitentiaire et la gestion des établissements pénitentiaires ;

- du contrôle et le suivi des services de l’état civil ;

- de la mise en œuvre des accords internationaux en matière de justice.

Article 6 : Le Ministre de la défense

Le Ministre de la défense assiste le Premier Ministre dans la mise en œuvre et le suivi de la politique de défense définie par le Président du Faso en matière de défense.

 A ce titre, il est chargé de :

- l’organisation générale de la défense nationale ;

- l’organisation des forces armées nationales ;

- l’organisation du recrutement et de la mobilisation de l’ensemble des forces terrestres et aériennes et de la gendarmerie nationale ;

- l’exécution de certains actes de police judiciaire ;

- l’organisation de la formation et de l’emploi de l’ensemble des forces terrestres et aériennes et de la gendarmerie nationale ;

- l’exercice des pouvoirs judiciaires prévus par le code de justice militaire ;

- la préparation des directives générales pour les négociations concernant la défense ;

- la gestion, en relation avec le Ministre des affaires étrangères, des missions militaires à l’étranger et des représentations militaires au sein des organismes internationaux ;

- la participation aux opérations de secours en cas de calamités et catastrophes naturelles ;

- la participation aux opérations de maintien de la paix.

 
Article 7 : Le Ministre de l’administration territoriale et de la décentralisation.

Le Ministre de l’administration territoriale et de la décentralisation assure la mise en œuvre et le suivi de la politique du Gouvernement en matière d’administration du territoire, de protection civile et de décentralisation.

A ce titre, il est chargé :

1) En matière d’administration du territoire
- de la matérialisation et de la gestion des frontières internationales du Burkina Faso ;

- de la coopération administrative frontalière ;

- de l’organisation et de l’administration des circonscriptions administratives ;

- de la coordination et de la supervision des activités des représentants de l’Etat sur le territoire national ;

- des relations avec les chefferies traditionnelles ;

- des questions de cultes ;

- de l’élaboration et de l’application de la législation relative aux droits civiques et aux libertés publiques en relation avec le ministre de la promotion des droits humains;

- de la reconnaissance et du suivi des mouvements et associations à caractère politique, laïc ou religieux à but non lucratif dans le cadre des lois et règlements en vigueur ;

- de l’organisation des centres d’état civil ;

- de l’organisation des recensements administratifs en rapport avec les autres ministres compétents ;

- de l’application de la réglementation relative aux inhumations, exhumations et transferts des restes mortels ;

- de la contribution à l’organisation et à la police administrative des opérations électorales de toute nature ;

- de la collecte et de l’exploitation de toutes informations se rapportant à la mission générale d’administration du territoire ;

- de la gestion de toutes les questions de migration.

 2) En matière de protection civile
- de la mise en œuvre de la réglementation en matière de prévention, de sensibilisation des populations et de secourisme, en relation avec les départements ministériels concernés;
- de la direction et de la coordination des opérations en cas de calamités et catastrophes naturelles.

 3) En matière de décentralisation
- de l’organisation et du contrôle du fonctionnement des collectivités locales ;

- de l’exercice des pouvoirs de tutelle de l’Etat à l’égard des collectivités décentralisées ;

- de l’appui aux collectivités locales dans leur mission de développement et de promotion de la citoyenneté.

 

Article 8 : Le Ministre de la sécurité.

Le Ministre de la sécurité assure la mise en œuvre et le suivi de la politique du Gouvernement dans le domaine de la sécurité intérieure et plus spécialement en matière de protection des personnes et des biens, de sûreté des institutions, de respect de la loi et de maintien de la paix et de l’ordre publics.

A ce titre, il est chargé :

1) En matière d’identification et de protection des personnes et des biens
- de la prévention de la criminalité en partenariat avec la population ;

- de l’exécution de certains actes de police judiciaire ;

- de la lutte contre la criminalité sous toutes ses formes ;

- du contrôle de la circulation intérieure et transfrontalière ;

- de la police des stupéfiants et des mœurs ;

- de la police des jeux et des routes ;

- de la délivrance de la carte nationale d’identité, du passeport ordinaire, des visas d’entrée et de sortie ainsi que des titres de séjour ;

- de la promotion de la coopération policière internationale en matière de criminalité transnationale.

 2) En matière de sûreté des institutions
- des renseignements généraux nécessaires à l’information du gouvernement ;

- de la surveillance du territoire ;

- du suivi et du contrôle du régime des armes et munitions civiles.

 3) En matière de respect de la loi et de maintien de la paix et de l’ordre publics
- de la sécurité publique ;

- de la coordination des activités des forces civiles et militaires oeuvrant en matière de sécurité intérieure ;

- du maintien et du rétablissement de l’ordre public et des actes de police administrative y relatives.

Article 9 : Le Ministre des finances et du budget.

Le Ministre des finances et du budget assure la mise en œuvre et le suivi de la politique du Gouvernement en matière de finances et de budget.

A ce titre, il est chargé :

1) En matière de politique budgétaire
- de l’élaboration et du suivi de l’exécution de la politique budgétaire ;

- de l’élaboration et du suivi de la politique fiscale ;

- de la négociation en rapport avec les ministres compétents des accords et conventions de financement ;

- de la gestion du contentieux de l’Etat en relation avec les ministères concernés ;

- de l’élaboration, de la diffusion et du suivi des tableaux des opérations financières en rapport avec le Ministre de l’économie et du développement ;

- de l’organisation et du contrôle de la comptabilité publique et du trésor, des impôts, des douanes et des domaines ;

- du contrôle financier des dépenses publiques ;

- de la gestion du portefeuille de l’Etat ;

- de la gestion de la dette publique intérieure et extérieure ;

- de l’approbation des marchés publics et des baux devant être passés par l’Etat ;

- de la budgétisation des investissements publics ;

- de l’élaboration et de l’exécution du budget de l’Etat ;

- de l’exécution de la politique financière de l’Etat telle que définie par les lois de finances ;

- de l’exercice de la tutelle financière sur les collectivités locales, les établissements publics et les sociétés à capitaux publics ;

- de la mobilisation des ressources intérieures et extérieures destinées au financement du développement ;

- de la gestion des relations financières extérieures ;

- de la signature des conventions et accords financiers de l’Etat ;

- du suivi des décaissements ;

- des questions d’intégration économique et monétaire en rapport avec le ministre de l’économie et du développement.

 2) En matière de politique financière et monétaire
- de la coordination et du suivi de la coopération financière avec les bailleurs de fonds ;

- de la mise en œuvre de la politique monétaire et de change ;

- de l’élaboration et du suivi de la politique d’endettement de l’Etat.

 3) En matière domaniale et foncière
- de la conservation de la propriété foncière rurale ;

- de la gestion du patrimoine immobilier de l’Etat ;

- de l’élaboration de la réglementation en matière domaniale et foncière.

Article 10 : Le Ministre de l’économie et du développement.

Le Ministre de l’économie et du développement assure la mise en œuvre et le suivi de la politique du Gouvernement en matière économique et de développement.

A ce titre, il est chargé :

1) En matière de politique économique
- de l’élaboration, de la diffusion et du suivi des comptes nationaux, ainsi que de tout autre instrument améliorant l’information et la prévision économique en relation avec les ministères et institutions concernés ;

- de la normalisation des outils, de la centralisation et de la diffusion des donnés statistiques ;

- de la mise au point des techniques économiques les plus appropriées comme outils d’aide à la décision ;

- de la réalisation des études et des prévisions économiques à court, moyen et long termes.

 2) En matière de développement 

- de la coordination et du suivi de la mise en œuvre des politiques de développement économique et social ;

- de la coordination et du suivi de la mise en œuvre du cadre stratégique de lutte contre la pauvreté ;

- de la cohérence des politiques sectorielles avec le cadre macro-économique et le cadre stratégique de lutte contre la pauvreté ;

- de la recherche du système le mieux adapté pour traduire les orientations stratégiques du Gouvernement en plans et programmes de développement ;

- de la préparation des programmes d’investissement public (PIP). 

- de la coordination des activités en matière de population ;

- de l’élaboration et de la mise en œuvre de la politique d’aménagement du territoire et du développement régional ;

- des questions d’intégration économique et monétaire en rapport avec le ministre des finances et du budget.

 3) En matière de planification stratégique et de prospective
- de promouvoir les études de long terme et la démarche prospective aussi bien au niveau sectoriel que global et spatial ;

- d’exploiter les résultats de ces études en vue d’orienter les politiques de développement à moyen terme.

Article 11: Le Ministre du commerce, de la promotion de l’entreprise et de l’artisanat.

Le Ministre du commerce, de la promotion de l’entreprise et de l’artisanat assure la mise en œuvre et le suivi de la politique du Gouvernement en matière de promotion de l’entreprise, de commerce et d’artisanat.

 A ce titre, il est chargé :

 1) En matière de commerce
- de la promotion des produits burkinabé ;

- de l’élaboration et de l’application des instruments de mesure et de contrôle de qualité ;

- de l’élaboration des normes et du contrôle de leur application ;

- de l’élaboration et de l’application des stratégies de commercialisation des matières agricoles et animales destinées à l’exportation ;

- de la négociation, de l’application et du suivi des accords commerciaux ;

- des relations avec les organisations de régulation du commerce international ;

- de l’élaboration, de la diffusion et du suivi de la balance commerciale et de l’information économique en relation avec les ministres et les responsables des institutions concernés ;

- de l’application de la politique nationale en matière de concurrence et de prix.

 2) En matière de promotion de l’entreprise
- de la planification et de la coordination de la politique industrielle ;

- de la promotion des petites et moyennes entreprises ;

- de la gestion de la propriété industrielle et des brevets ;

- de l’élaboration des normes et du contrôle de leur application ;

- de la coopération industrielle ;

- des décisions d’agrément en qualité d’entreprises prioritaires ;

- de la promotion de l’industrie de soutien à la production agricole, animale et halieutique ;

- du suivi des activités des entreprises publiques et parapubliques ;

- de la conduite et du suivi des politiques de privatisation des sociétés à capitaux publics.

 3) En matière d’artisanat
- de l’élaboration des stratégies de promotion de l’artisanat par branche et filière ;

- de la réglementation et du contrôle des activités du secteur de l’artisanat ;

- de l’organisation, de la formation et de l’encadrement des artisans en relation avec le Ministre chargé de l’emploi.

 
Article 12: Le Ministre des transports 

Le Ministre des transports assure la mise en œuvre et le suivi de la politique du Gouvernement en matière de transport.

A ce titre et en relation avec les départements ministériels compétents, il est chargé :

- de la réalisation des infrastructures aéroportuaires, maritimes et ferroviaires ;

- de la réglementation et du contrôle de l’exploitation des infrastructures routières, aéroportuaires, maritimes et ferroviaires ;

- de la réglementation et du contrôle des transports routiers, aériens, maritimes et ferroviaires ;

- de la restructuration du secteur des transports en relation avec le Ministre chargé du commerce ;

- de la promotion de la sécurité routière :

- de la mise en œuvre des droits du Burkina Faso reconnus par la convention sur le droit de la mer ;

- de la représentation du Burkina Faso dans les organisations internationales oeuvrant dans le domaine des transports.

:
Article 13 : Le Ministre des mines, des carrières et de l’énergie.

 Le Ministre des mines, des carrières et de l’énergie assure la mise en œuvre et le suivi de la politique du Gouvernement en matière de mines, de carrières et d’énergie.

 A ce titre, il est chargé :

 1) En matière de mines et de carrières
- de l’élaboration des stratégies de développement des carrières ;

- de l’application de la politique de valorisation des substances minérales ;

- de la valorisation de la recherche minière ;

- de l’application de la politique de recherche géologique et minière et du contrôle de son exécution ;

- de la promotion, de la coordination, du contrôle et du suivi des activités relatives à la recherche, à la mise en valeur et à l’utilisation des ressources minérales ;

- de la collecte et de la diffusion de la documentation technique relative à l’industrie minérale ;

- de l’élaboration des normes et du contrôle de leur application ;

- de la négociation des conventions d’investissements miniers entre l’Etat et les entreprises minières ;

- de la réglementation et du contrôle des activités de recherche et d’exploitation minière et géologique.

 2) En matière d’énergie
 - de l’élaboration et de l’application de la législation et de la réglementation en matière de recherche, de production, d’approvisionnement et de distribution des produits énergétiques ;

- de la création, de l’équipement et du contrôle des infrastructures énergétiques ;

- du contrôle de la production, de l’approvisionnement et de la distribution des énergies conventionnelles en relation avec les Ministres chargés de l’environnement et de l’eau ;

- de la promotion des énergies nouvelles et renouvelables ;

- de la promotion des économies d’énergies.

Article 14 : Le Ministre des infrastructures et du désenclavement.
Le Ministre des infrastructures et du désenclavement assure la mise en œuvre et le suivi de la politique du Gouvernement en matière d’infrastructures et de désenclavement.

A ce titre et en relation avec les départements ministériels, il est chargé :

 

1) En matière d’infrastructures
La maîtrise d’ouvrage des infrastructures réalisées pour le compte de l’Etat

- de la réalisation et de l’entretien des infrastructures dans le domaine des routes et des travaux publics ;

- du suivi de la réalisation et de l’entretien des infrastructures cartographiques et de la cartographie du territoire ;

- du suivi de la réalisation et de l’entretien des infrastructures énergétiques ;

- de l’établissement et du contrôle des normes. ;

- du contrôle de la qualité des matériaux et de la garantie décennale des infrastructures ;

2) En matière de désenclavement
 - de la conduite de toute action visant à améliorer la desserte interne et externe du Burkina Faso en relation avec le ministère des transports.

Article 15 : Le Ministre des enseignements secondaire, supérieur et de la recherche scientifique.

Le Ministre des enseignements secondaire, supérieur et de la recherche scientifique assure la mise en œuvre et le suivi de la politique du Gouvernement en matière d’enseignement public et privé, secondaire, supérieur et de recherche scientifique.

A ce titre, il est chargé :

1) En matière d’enseignement secondaire
 - de la création et de la gestion des établissements secondaires publics de l’Etat 

- de la conception, de la planification et de l’évaluation des enseignements ;

- de la gestion prévisionnelle de l’implantation des établissements publics d’enseignement ;

- du suivi et du contrôle de la gestion administrative et pédagogique des structures d’enseignement publiques et privées ;

- de l’organisation des concours et des examens scolaires et professionnels ;

- de l’élaboration et de la diffusion des documents manuels et autres matériels didactiques ;

- de l’élaboration des normes et du contrôle de leur application ;

- de la gestion des bourses scolaires ;

- de l’orientation scolaire ;

- de la formation professionnelle et pédagogique des enseignants.

- de la gestion du système de certification et de délivrance des diplômes ;

- le suivi de l’application des normes éthiques dans le domaine de la recherche scientifique en collaboration avec le ministère de la santé ;

- de la mise en œuvre des innovations pédagogiques.

2) En matière d’enseignement supérieur
 - de la création et de la gestion des établissements d’enseignement supérieur publics ;

- de la conception, de la planification et de l’évaluation des enseignements ;

- de la gestion prévisionnelle de l’implantation des établissements d’enseignement publics et privés ;

- du suivi et du contrôle de la gestion administrative et pédagogique des structures d’enseignement ;

- de l’organisation des examens et concours professionnels et pédagogiques de l’enseignement supérieur ;

- de l’élaboration et de la diffusion des documents, manuels et autres matériels didactiques ;

- de la gestion des bourses d’études et des stages ;

- de l’orientation des étudiants ;

- de la délivrance des diplômes ;

- de la formation professionnelle et pédagogique des enseignants ;

- de l’établissement de l’équivalence des titres et diplômes ;

- de la mise en œuvre des œuvres sociales.

3) En matière de recherche scientifique
 - de l’élaboration des normes et du contrôle de leur application ;

- de l’élaboration, de la coordination, de la mise en œuvre et du contrôle des programmes et des opérations de recherche scientifique ;

- de la valorisation des résultats de la recherche scientifique, technique et technologique en relation avec les départements ministériels concernés et/ou tout autre organisme ou institution ;

- de la conception et de la mise en œuvre d’une politique de formation, d’insertion et de promotion des chercheurs ;

- de la publication de toutes informations relatives au progrès scientifique, technique et technologique ;

- de la protection du patrimoine scientifique national ;

- de la création et de la gestion des centres publics de recherche scientifique ;

- du suivi de l’application des normes en matière de santé de recherche.

 

Article 16: Le Ministre de l’enseignement de base et de l’alphabétisation.

Le Ministre de l’enseignement de base et de l’alphabétisation assure la mise en œuvre et le suivi de la politique du Gouvernement en matière d’enseignement primaire et d’alphabétisation.

A ce titre, il est chargé :

 1) En matière d’enseignement de base
 - de l’élaboration des normes et du contrôle de leur application ;

- de l’élaboration et du suivi de la mise en œuvre de la carte éducative ;

- de la conception, de la planification et de l’évaluation des enseignements primaires ;

- de l’organisation, du suivi et du contrôle de la gestion administrative et pédagogique des structures d’enseignement publiques et privées ;

- de l’organisation des concours et des examens scolaires et professionnels et de la délivrance des diplômes scolaires et professionnels ;

- de l’élaboration, de la production et de la diffusion des manuels pédagogiques ;

- de la formation initiale et permanente des personnels de l’éducation non formelle ;

- de la formation des personnels d’encadrement du primaire ;

- de la conception et de la diffusion des programmes d’éducation préscolaire.

 2) En matière d’alphabétisation et d’éducation non formelle
 - de l’élaboration des normes et du contrôle de leur application ;

- du suivi de la mise en œuvre de la stratégie nationale d’élimination de l’analphabétisme ;

- de la coordination et de l’évaluation des activités d’alphabétisation et de la formation des jeunes et des adultes ;

- de la conception, de la production et de la diffusion des documents d’alphabétisation;
- de la conception et de la diffusion des messages éducatifs destinés aux jeunes déscolarisés et aux adultes ;

- de la création et de la gestion des écoles satellites et des centres d’éducation de base non formelle.

Article 17 : Le Ministre du travail et de la sécurité sociale.

Le Ministre du travail et de la sécurité sociale assure la mise en œuvre et le suivi de la politique du Gouvernement en matière de travail, de relations professionnelles et de sécurité sociale.

A ce titre, il est chargé :

1) En matière de travail 
- de la promotion de la réinsertion des travailleurs ayant perdu leur emploi ; 

- de l’élaboration et de la révision des textes législatifs et réglementaires relatifs au travail ;

- de l’interprétation et du contrôle de l’application des textes législatifs et réglementaires relatifs au travail ;

- de l’animation et du suivi des cadres réglementaires en matière de négociation, de conciliation et d’arbitrage dans les conflits de travail ;

- du contrôle de la migration de main d’œuvre ;

- de la promotion de la réinsertion des travailleurs ayant perdu leur emploi ;

- du suivi de l’application des normes internationales du travail ;

- de la lutte contre le travail des enfants et de ses pires formes ;

- du suivi de l’exécution des normes internationales en matière de main d’œuvre.

2) En matière de sécurité sociale
 - de l’élaboration et de la révision des textes législatifs et réglementaires relatifs à la protection sociale des travailleurs salariés migrants et de leurs familles ;

- de l’interprétation et du contrôle de l’application des normes, lois et règlements en matière de sécurité sociale, de santé au travail et d’hygiène professionnelle.

 3) En matière de relations avec les partenaires sociaux
 - de la tutelle des organisations syndicales d’employeurs et des travailleurs ;

- de l’organisation des concertations et des échanges avec les partenaires sociaux ;

- de l’éducation ouvrière.

Article 18: Le Ministre de la fonction publique et de la réforme de l’Etat.

Le Ministre de la fonction publique et de la réforme de l’Etat assure la mise en œuvre et le suivi de la politique du Gouvernement en matière de fonction publique et de réforme de l’Etat.

A ce titre et en relation avec tous les ministres, il est chargé :

1) En matière de fonction publique
- du recrutement des agents de la fonction publique ;

- de la formation des agents de la fonction publique ;

- de la réglementation relative à la gestion des agents de la fonction publique ;

- de la coordination des activités de toutes les structures centrales et déconcentrées de gestion des agents de la fonction publique ;

- du redéploiement des agents publics dans le cadre de la mise en œuvre des réformes institutionnelles ;

- de la protection et de la sécurité sociale des agents de la fonction publique ;

- de la sécurité sociale des agents de la fonction publique territoriale. ;

- de la gestion du contentieux de l’Etat ayant un caractère administratif.

 2) En matière de réforme de l’Etat
 - de l’impulsion des actions et mesures de renforcement des capacités des administrations de l’Etat ;

- de la coordination, en relation avec tous les ministres concernés, des réformes institutionnelles entreprises par l’Etat au sein des administrations centrales, des administrations déconcentrées, des entreprises publiques et des collectivités locales ;

- de la promotion de l’évaluation externe des politiques publiques ;

- du suivi et de la mise en œuvre de la politique nationale de bonne gouvernance ;

- de l’appui-conseil aux départements ministériels et aux institutions publiques pour l’élaboration des instruments de programmation, d’évaluation et de suivi des politiques sectorielles ;

- de la définition des actions et mesures de déconcentration de la gestion des agents de la fonction publique ;

- de la réforme du système de gestion des structures de l’administration de l’Etat ;

- de la définition des normes de déconcentration des services de l’Etat dans le cadre du processus de décentralisation ;

- de la conduite des initiatives en matière de développement de la productivité des services publics ;

- de la définition et de l’actualisation des finalités de la réforme de l’Etat.

 

Article 19 : Le Ministre de la culture, des arts et du tourisme.

Le Ministre de la culture, des arts et du tourisme assure la mise en œuvre et le suivi de la politique du Gouvernement en matière de culture, d’arts et de tourisme.

 A ce titre, il est chargé :

1) En matière de culture
 - de la promotion de la production, de la distribution et de l’exploitation cinématographique ;

- de la promotion de la création littéraire et des traditions populaires ;

- de la promotion et de la mise en œuvre de la coopération culturelle ;

- de l’élaboration des normes et du contrôle de leur application ;

- de l’organisation de manifestations culturelles;

- de la formation des artistes ;

- de l’inventaire, de la promotion, de la préservation et de la mise en valeur du patrimoine culturel national ;

- la promotion d’introduction des modules culturels dans les enseignements primaire, secondaire et supérieur.

 2) En matière d’art
- de la promotion de la chorégraphie et des arts traditionnels et modernes ;

- de la création et de la diffusion des produits de l’artisanat d’arts et des arts plastiques;
- de la promotion des arts du spectacle ;

- de la formation des artistes.

 3) En matière de tourisme et d’hôtellerie
- de la réhabilitation, de la rénovation, de l’entretien et de la protection des sites touristiques ;

- de la valorisation des ressources touristiques nationales ;

- de la réglementation et du contrôle des activités touristiques et hôtelières ;

- du développement des centres, zones et circuits touristiques ;

- de la promotion des infrastructures touristiques ;

- de la promotion et de la commercialisation des produits de la faune en relation avec le Ministre chargé de l’environnement.

Article 20 : Le Ministre de l’environnement et du cadre de vie.

Le Ministre de l’environnement et du cadre de vie assure la mise en œuvre et le suivi de la politique du Gouvernement en matière d’environnement et d’assainissement du cadre de vie.

 A ce titre, il est chargé :

1) En matière d’environnement
- de la protection de l’environnement et du suivi des conventions internationales en matière d’environnement ratifiées par le pays ;

- de l’élaboration et du suivi des programmes d’éducation environnementale ;

- de la coordination des activités en matière de lutte contre la désertification et les autres causes de dégradation de l’environnement.

 2) En matière de forêts et de faune 
 - de la constitution, du classement, de la conservation, de l’aménagement et de la gestion du patrimoine forestier national ;

- de la constitution, du classement, de la conservation et de la gestion des réserves des parcs nationaux, des réserves de faune et des réserves analogues en relation avec le Ministère en charge du tourisme ;

- de la valorisation du potentiel faunique ;

- de la réglementation en matière de ressource forestière, faunique, halieutique et du contrôle de son application ;

- de la protection des eaux en relation avec les ministres compétents et les collectivités locales ;

- du contrôle de l’application de la réglementation en matière halieutique.

 3) En matière d’assainissement du cadre de vie
- de l’initiation, de la coordination, de la réglementation et du suivi des actions liées à l’assainissement de l’environnement et à l’amélioration du cadre de vie tant en milieu rural qu’urbain ;

- de l’élaboration d’une politique nationale en matière d’aménagement des espaces verts et d’embellissement ;

- de l’élaboration des textes réglementaires en matière de lutte contre les pollutions et les nuisances ;

- de l’appui aux collectivités locales en matière de salubrité publique ;

- de l’élaboration et du contrôle des normes.

Article 21 : Le Ministre des postes et des technologies de l’information et de la communication.

Le Ministre des postes et des technologies de l’information et de la communication assure la mise en œuvre et le suivi de la politique du Gouvernement en matière de postes et des technologies de l’information de la communication.

A ce titre, il est chargé :

- de la création, de la gestion et du développement des infrastructures de postes et des technologies de l’information et de la communication ;

- de l’élaboration et du contrôle de l’application de la réglementation et des normes dans le domaine des postes et des technologies de l’information et de la communication ;

- du bon fonctionnement des services de postes et télécommunications offerts aux citoyens et aux entreprises ;

- de la formation professionnelle des personnels dans le domaine des postes et des technologies de l’information et de la communication ; 

- de la promotion et de la vulgarisation des technologies de l’information et de la communication ; 
- de la couverture du territoire national en service postal et en infrastructures modernes de communication ;

- de la représentation du Burkina Faso dans les institutions spécialisées des postes et technologies de l’information et de la communication ;

- de la gestion des fréquences radioélectriques ;

- de l’émission des timbres postes ;

- de la prise en compte des technologies de l’information et de la communication dans les politiques sectorielles de développement.

Article 22 : Le Ministre des ressources animales.

Le Ministre des ressources animales assure la mise en œuvre et le suivi de la politique du Gouvernement en matière de ressources animales.

A ce titre, il est chargé :

- de la réorganisation de l’élevage traditionnel ;

- de l’appui-conseil aux éleveurs et aux organisations professionnelles pastorales ;

- de l’aménagement des zones pastorales ;

- de la promotion de l’élevage intensif ;

- de la promotion de fermes d’élevage privées ou étatiques ;

- de la réglementation et du contrôle des activités du secteur pastoral ;

- du renforcement qualitatif des infrastructures et services de la santé animale ;

- de la lutte contre les épizooties ;

- du suivi-évaluation des programmes et projets de développement des ressources animales;

- de l’hygiène et du contrôle de la qualité des produits d’origine animale ;

- de la diffusion de l’information pastorale auprès des producteurs ;

- de l’adoption de mesures incitatives en faveur des producteurs pastoraux ;

- de l’appui à la mise en place des infrastructures de transformation et de conservation des produits d’origine animale.

Article 23 : Le Ministre de l’action sociale et de la solidarité nationale.

Le Ministre de l’action sociale et de la solidarité nationale assure la mise en œuvre et le suivi de la politique du Gouvernement en matière d’action sociale et de solidarité.

A ce titre, il est chargé de :

- la protection sociale de la famille, de l’enfance, de la jeunesse, des personnes handicapées, âgées, inadaptées, défavorisées, exclues, marginalisées et des familles nécessiteuses ;

- l’organisation des secours lors des sinistres et calamités naturelles en collaboration avec les autres départements ministériels concernés ;

- l’organisation de la solidarité nationale ;

- l’information et de la sensibilisation des populations sur les droits reconnus à la famille et à l’enfant en relation avec le ministre de la promotion des droits humains ;

- l’élaboration des textes législatifs et réglementaires en matière de protection et de promotion sociale ;

- la promotion des structures d’encadrement de la petite enfance et du préscolaire ;

- la gestion du fonds national de solidarité.

Article 24 : Le Ministre de l’information.

Le Ministre de l’information assure la mise en œuvre et le suivi de la politique du Gouvernement en matière d’information.

 A ce titre, il est chargé :

- du renforcement de la couverture médiatique du territoire ;

- de la mise en place d’un cadre législatif et réglementaire garantissant la libération et la démocratisation de l’espace médiatique ;

- de la formation professionnelle des personnels de l’information ;

- de la gestion des infrastructures et des organes de presse publics ;

- de l’organisation de l’information du public sur l’activité gouvernementale.

 

Article 25 : Le Ministre de la promotion de la femme.

Le Ministre de la promotion de la femme assure la mise en œuvre et le suivi de la politique du Gouvernement en matière de promotion socio-économique de la femme.

A ce titre et en relation avec les autres ministres concernés, il est chargé :

- de l’élaboration de stratégies de promotion de la femme et de la jeune fille ;

- du suivi - évaluation des stratégies de promotion de la femme et de la jeune fille ;

- de la promotion de l’égalité des droits en faveur des femmes

- de la promotion de la femme et de leurs droits à la santé de la reproduction ;

- de l’information et de la sensibilisation sur les droits de la femme en relation avec le ministre de la promotion des droits humains ;

- de la coordination des actions en faveur de la femme auprès des partenaires et des structures concernées ; 

- du suivi - évaluation de l’impact des actions des organismes non gouvernementaux et des associations féminines ; 

- l’élaboration et le suivi de la mise en œuvre de la politique nationale du genre en relation avec les départements ministériels concernés.

Article 26 : Le Ministre des relations avec le Parlement.

 Le Ministre des relations avec le Parlement assure la collaboration entre le Gouvernement et le Parlement. Il représente le Gouvernement à la conférence des Présidents et suit le déroulement des sessions parlementaires.

 A ce titre, il veille à :

 -l’inscription des projets de lois à l’ordre du jour des sessions de l’Assemblée Nationale;

- la défense des projets de lois en relation avec le Ministre initiateur ou celui désigné par le Chef du Gouvernement et des questions orales ;

- l’établissement du calendrier de passage des Ministres devant les commissions de travail et les séances plénières du parlement ;

- l’acheminement aux ministères concernés, des questions écrites, orales avec ou sans débats adressées au Gouvernement.

Article 27 : Le Ministre de la promotion des droits humains. 

Le Ministre de la promotion des droits humains assure la mise en œuvre et le suivi de la politique du gouvernement en matière des droits humains.

A ce titre, il est chargé de :

 - l’information, de la formation et de la sensibilisation des citoyens sur leurs droits et devoirs ;

- la vulgarisation des textes et documents relatifs aux droits humains ;

- l’appui à la société civile concernant les actions de promotion et de protection des droits humains ;

- la mise en œuvre et le suivi des accords internationaux en matière de promotion et de protection des droits humains ;

- la promotion d’une culture de la paix, de la tolérance et des droits humains ;

- la mise en œuvre de toutes les mesures susceptibles d’assurer la meilleure protection possible par la puissance publique, des droits individuels et collectifs ;

- la prise de mesures susceptibles de régler des situations d’atteinte ou de prévenir les menaces d’atteinte aux droits humains ;

- la mise en œuvre de mesures spécifiques tendant à promouvoir, à consolider et protéger les droits catégoriels ;

- l’introduction de l’éducation à la citoyenneté dans le système d’éducation formelle et non formelle en relation avec les autres départements concernés ; 

Article 28 : Le Ministre des sports et des loisirs.

Le Ministre des sports et des loisirs assure la mise en œuvre et le suivi de la politique du Gouvernement en matière de sports et de loisirs.

 A ce titre, il est chargé :

 1) En matière de sports
 - de la réglementation des sports civils et scolaires ;

- du contrôle et du suivi des fédérations et associations sportives ;

- de la promotion de la pratique du sport ;

- de la création et de la gestion des complexes sportifs nationaux ;

- de la formation des cadres de sport et de jeunesse ;

- de la promotion des échanges internationaux ;

- de la lutte contre le dopage.

2) En matière de loisirs
- de la promotion des activités de loisirs ;

- de la création d’infrastructures de divertissement ;

- de l’organisation et de l’occupation du temps libre ;

- du contrôle et de la réglementation des activités entreprises privées de loisirs.

Article 29 : Le Ministre de la jeunesse et de l’emploi 

Le Ministre de la jeunesse et de l’emploi assure la mise en œuvre et le suivi de la politique du Gouvernement en matière de jeunesse et d’emploi.

A ce titre et en relation avec les autres départements ministériels concernés, il est chargé :

1) En matière de jeunesse
 - de l’éducation, de l’animation et de la promotion de la jeunesse en dehors du cadre scolaire ;

- de la réglementation et du suivi des mouvements et organisations de jeunesse ;

- de la formation du personnel d’encadrement et d’animation de la jeunesse ;

- de l’intégration de la jeunesse dans le processus de développement national ;

- de la création et de l’équipement d’infrastructures d’accueil et d’animation de la jeunesse ;

- des questions de formation et d’emploi des jeunes ;

- de la création et de l’animation des cadres d’écoute et de dialogue avec les jeunes.

 2) En matière d’emploi
- de la promotion de l’emploi et de la lutte contre le chômage ;

- de l’appui conseil aux jeunes en matière de création d’entreprise

- de l’organisation, de la promotion et du suivi du secteur informel ;

- de la promotion de l’auto emploi ;

- de la formation professionnelle continue et de l’apprentissage ;

- de la création de certificats de qualification professionnelle.

 
Article 30 : Le Ministre de l’habitat et de l’urbanisme

Le Ministre de l’habitat et de l’urbanisme assure la mise en œuvre et le suivi de la politique du Gouvernement en matière d’habitat et d’urbanisme.

A ce titre et en relation avec les départements ministériels, il est il est responsable de la conduite des actions ci-après :

- la définition des normes d’urbanisation ;

- l’élaboration et la mise en oeuvre de la politique nationale d’aménagement et de la gestion de l’espace urbain ;

- la maîtrise d’œuvre et de la maîtrise d’ouvrage déléguée du bâtiment pour le compte de l’Etat ;

- la mise en œuvre de la politique nationale du logement définie par le Gouvernement notamment en matière de logements sociaux;

- l’élaboration et du contrôle de l’application de la réglementation en matière d’habitat et d’urbanisme ;

- la centralisation de toutes les données relatives à la production, aux attributions et à l’exploitation des parcelles ;

- le suivi des études des bornages urbains.

CHAPITRE 2 : DES ATTRIBUTIONS DU MINISTRE PORTE-PAROLE DU GOUVERNEMENT
Article 31 : Le Ministre porte-parole du Gouvernement est l’interlocuteur privilégié avec le public et les médias en matière d’information sur l’activité gouvernementale. 

En relation avec le Premier Ministre et le Secrétaire général du gouvernement et du conseil des ministres, il prépare le compte rendu du conseil des ministres.

De façon périodique et selon les nécessités, il organise des points de presse sur les activités du Gouvernement.

 

CHAPITRE 3 : DES ATTRIBUTIONS DES MINISTRES DELEGUES
Article 32 : Le Ministre délégué est chargé dans son secteur spécifique, de la mise en œuvre des attributions définies par le présent décret, en concertation avec le Ministre chef de département. 

Le Ministre délégué donne son avis sur toutes les questions à lui soumises par le Ministre chef de département.

 

CHAPITRE 4 : DES DISPOSITIONS FINALES
Article 33: Le présent décret qui abroge les dispositions du décret n°2002-255/PRES/PM du 18 juillet 2002 portant attributions des membres du Gouvernement, sera publié au Journal Officiel du Faso.

 
Ouagadougou, le 16 mai 2006

Blaise COMPAORE
 Le Premier Ministre

 

Paramanga Ernest YONLI 
Annexe 6 : Décret n°2002-461/PRES/PM/MPDH du 28 octobre 2002 portant organisation du Ministère de la Promotion des droits humains
LE PRESIDENT DU FASO,

PRESIDENT DU CONSEIL DES MINISTRES,

VU
la Constitution ;

VU
le Décret n°2002-204/PRES du 6 juin 2002 portant nomination du Premier Ministre ;

VU
le Décret n°2002-205/PRES/PM du 10 juin 2002 portant composition du Gouvernement du Burkina Faso ;

VU
le Décret n°99-206/PRES/ du 10 juin 2002 portant nomination d’un Secrétaire général du Gouvernement et du Conseil des ministres ;

VU
La loi n°010/98/AN du 21 avril 1998 portant modalités d’intervention de l’Etat et répartition de compétences entre l’Etat et les autres acteurs du développement ;

VU
La loi n°020/98/AN du 05 mai 1998 portant normes de création, d’organisation et de gestion des structures de l’administration de l’Etat ;

VU
Le décret n°2002-255/PRES/PM du 18 juillet 2002 portant attributions des membres du Gouvernement ;

VU
Le décret n°2002-254/PRES/PM/SGG-CM du 17 juillet 2002 portant organisation-type des départements ministériels ;

Le Conseil des ministres entendu en sa séance du 25 septembre 2002 ;

Sur proposition du ministre de la Promotion des Droits Humains ; 

D E C R E T E 

TITRE I : DISPOSITIONS GENERALES

ARTICLE 1 : L’organisation du ministère de la Promotion des Droits Humains est régie par les dispositions du présent décret et s’articule autour des structures suivantes : 

- le Cabinet du ministre

- le Secrétariat général.

TITRE II : ORGANISATION DU CABINET MINISTERIEL

CHAPITRE I : COMPOSITION

ARTICLE 2 : Le cabinet du Ministre comprend :

- les Conseillers techniques ;

- l’Inspection technique des services ;

- le Secrétariat particulier ;

- le Protocole du ministre.

CHAPITRE II : ATTRIBUTIONS

ARTICLE 3 : Le cabinet du ministre est chargé :

- du courrier confidentiel et réservé ;

- des audiences ministérielles ;

- des relations avec le Secrétariat général du Gouvernement et du Conseil des ministres, les autres départements ministériels, les institutions nationales et internationales ;

- du protocole ministériel ;

- du contrôle de la gestion administrative et technique des services du ministère ;

- de l’assistance- conseil au ministre.

ARTICLE 4 : Les Conseillers techniques assistent le ministre dans l’étude de toutes les questions relevant de leurs compétences.

Ils assurent l’étude et la synthèse des dossiers qui leur sont confiés par le ministre.

ARTICLE 5 : Les conseillers techniques sont choisis en raison de leurs compétences techniques et nommés par décret en Conseil des ministres, sur proposition du ministre.

Ils dépendent directement du ministre et sont placés hors hiérarchie administrative.

ARTICLE 6 : L’Inspection technique des services assure le suivi-conseil et le contrôle du fonctionnement des services, ainsi que de l’application de la politique du département.

A ce titre, elle est chargée de :

- veiller au fonctionnement régulier des services administratifs du ministère ;
- contrôler l’application des textes législatifs, réglementaires et des instructions administratives régissant le fonctionnement administratif, financier et comptable des services, projets et programmes du ministère ;

- mener toutes investigations relatives à la gestion administrative, technique et financière des services, projets et programmes du département ;

- proposer au ministre toutes mesures susceptibles d’améliorer le fonctionnement des services administratifs ;

- apporter aux services techniques un appui-conseil pour l’élaboration et la mise en œuvre des programmes d’activités et des projets du ministère ;

- effectuer des missions particulières confiées par le ministre ;
ARTICLE 7 : Le pouvoir de contrôle et de vérification de l’Inspection s’exerce, aussi bien a priori qu’a posteriori, sur les services centraux, extérieurs et rattachés, ainsi que sur les projets et programmes en cours du département.
ARTICLE 8 : L’Inspection technique des services est dirigée par un inspecteur général des services nommé par décret en Conseil des ministres, sur proposition du ministre. Il est choisi parmi les cadres supérieurs en raison de ses compétences et de sa moralité.

L’Inspecteur général des services relève directement du ministre et est placé hors hiérarchie administrative. Il a rang de conseiller technique.

ARTICLE 9 : L’inspecteur général des services est assisté d’inspecteurs techniques au nombre de cinq (05) au maximum, également nommés par décret en Conseil des ministres, sur proposition du ministre. Ils sont choisis parmi les cadres supérieurs en raison de leurs compétences et de leur moralité.

Les inspecteurs techniques ont rang de directeur central.

ARTICLE 10 : Le Secrétariat particulier du ministre assure la réception et l’expédition du courrier confidentiel et réservé du ministre. Il est dirigé par un(e) secrétaire particulier(e) nommé(e) par arrêté du ministre.

ARTICLE 11 : Le Protocole ministériel est chargé, en relation avec le Protocole d’Etat, de l’organisation des cérémonies, des audiences et des déplacements officiels du ministre.

Il est dirigé par un chef de protocole nommé par arrêté du ministre.

TITRE III :
ORGANISATION DU SECRETARIAT GENERAL
CHAPITRE 1 : COMPOSITION

ARTICLE 12 : Le Secrétariat général comprend :

- le Secrétaire général ;

- les services centraux ;

- les services rattachés.

ARTICLE 13 : Le Secrétaire général dispose d’un Secrétariat particulier, d’un Service des archives, d’une cellule informatique et d’un service central de courrier.

ARTICLE 14 : Sont considérés comme des services centraux, les directions de l’administration centrale du Ministère de la Promotion des Droits Humains. Ce sont : 

- la Direction de la Protection et de la Défense des Droits humains ;

- la Direction de la Promotion et de la Vulgarisation des Droits humains ;

- la Direction des Affaires Administratives et financières ;

- la Direction de la Communication et de la Presse Ministérielle ;

- la Direction des Etudes et de la Planification.

ARTICLE 15 : Sont considérés comme des services rattachés, les services publics décentralisés, les projets et programmes concourant à l’accomplissement des missions du ministère. 

En vertu de l’article 20 du décret n° 2001-628 du 20 novembre 2001 portant création, attributions et fonctionnement de la Commission Nationale des Droits Humains, ladite Commission constitue un service rattaché financièrement au ministère.

CHAPITRE 2 : ATTRIBUTIONS

ARTICLE 16 : Le Secrétariat général assure la gestion administrative et technique du ministère.

SECTION I : ATTRIBUTIONS DU SECRETAIRE GENERAL

ARTICLE 17 : Le Secrétaire général assiste le ministre dans la mise en œuvre de la politique de promotion et de protection des droits humains du ministère. Il est chargé de la coordination administrative et technique des services centraux et rattachés.

Il assure la continuité de l’action administrative du ministère.

Il est nommé par décret en Conseil des ministres, sur proposition du ministre de la Promotion des Droits Humains.

ARTICLE 18 : Le Secrétaire général assure les relations techniques du département avec les structures techniques des autres ministères, le Secrétariat général du Gouvernement et du Conseil des ministres et les institutions nationales.

ARTICLE 19 : A l’exception des documents adressés au Chef de l’Etat et/ou du Gouvernement, aux présidents d’Institutions, aux ministres et aux ambassadeurs et nonobstant toutes autres matières que le ministre pourrait lui affecter, le secrétaire général reçoit délégation de signature pour :

- les lettres de transmission et d’accusé de réception ;

- les correspondances et instructions adressées aux directeurs des services centraux ou aux responsables des services rattachés ;

- les ordres de mission à l’intérieur du Burkina Faso ;

- les décisions de congé et d’autorisation d’absence ;

- les décisions d’affectation et de mutation ainsi que l’ensemble des actes de gestion du personnel des services relevant du Secrétariat général ;

- les textes des communiqués ;

ARTICLE 20 : Outre les cas de délégation de signature prévus à l’article 19 ci-dessus, le ministre peut, par arrêté, donner délégation de signature au Secrétaire général pour toutes autres matières relatives à la gestion quotidienne du ministère.

ARTICLE 21 : Pour tous les actes sus-visés aux articles 19 et 20 ci-dessus, la signature du Secrétaire général est toujours précédée de la mention « Pour le ministre et par délégation, le Secrétaire général ». 

ARTICLE 22 : En cas d’absence du Secrétaire général, le ministre nomme, parmi quatre (04) responsables désignés à cet effet, un intérimaire. Les modalités d’établissement de la liste de ces responsables seront définies par arrêté du ministre.

Lorsque l’absence du Secrétaire général excède trente (30) jours, l’intérimaire est nommé par arrêté. Lorsque l’absence n’excède pas trente (30) jours, l’intérimaire est nommé par note de service. En tout état de cause, l’intérim ci-dessus mentionné ne saurait excéder trois (03) mois.

ARTICLE 23 : Les attributions et modalités d’organisation du Secrétariat particulier du Secrétaire général, du Service des archives, de la Cellule informatique et du Service central du courrier seront fixées par arrêté du ministre.

SECTION II : ATTRIBUTIONS DES SERVICES CENTRAUX ET RATTACHES

ARTICLE 24 : La Direction de la Protection et de la défense des Droits Humains est chargée de :

- proposer des mesures propres à assurer la protection effective des droits individuels et collectifs ;

- proposer des mesures susceptibles de régler toute situation d’atteinte ou de prévenir toute menace d’atteinte aux droits humains ;

- entreprendre des actions de protection des droits humains ;

- suivre et appuyer les actions de protection des droits humains initiées par les organisations de la société civile ;

- assurer la mise en œuvre et le suivi des accords internationaux de promotion et de protection des droits humains applicables au Burkina Faso ;

- mettre en œuvre toutes mesures gouvernementales susceptibles d’assurer la meilleure protection possible par la puissance publique des droits individuels et collectifs ;

- assurer la mise en œuvre de mesures gouvernementales spécifiques tendant à consolider et protéger les droits catégoriels ;

- suivre les relations avec les institutions nationales, régionales et internationales traitant des droits humains ;

- recevoir et examiner les interpellations et autres plaintes de caractère non judiciaire formulées par les citoyens ou les organisations de la société civile, en vue de les régler ou de les orienter vers les structures compétentes.

ARTICLE 25 : La Direction de la Promotion et de la Vulgarisation des Droits Humains est chargée de :

- informer, former et sensibiliser les citoyens sur leurs droits ;

- vulgariser les textes et documents relatifs aux droits humains ;

- appuyer les actions de promotion des droits humains initiées par les organisations de la société civile ;

- mettre en œuvre les mesures gouvernementales tendant à promouvoir une culture de la paix et des droits humains au Burkina Faso ;

- mettre en œuvre les mesures spécifiques tendant à promouvoir les droits catégoriels ;

- proposer toutes mesures susceptibles de promouvoir les droits humains au Burkina Faso ;

- contribuer à l’élaboration des projets de lois, d’ordonnances, de décrets ou de circulaires relatifs à la promotion ou à la protection des droits humains ;

- assurer la gestion des centres de documentation, d’orientation et d’information sur les droits humains relevant du ministère ;

- assurer la traduction en langues nationales des textes et documents pertinents sur les droits humains.

ARTICLE 26 : La Direction des Affaires administratives et financières est chargée du budget et de la gestion du matériel et des ressources humaines du département. A ce titre, elle :

- élabore les projets de budget du ministère ;

- gère les crédits alloués au département ;

- tient une comptabilité matière des biens meubles et immeubles du département ;

- tient un livre-journal-inventaire ;

- gère le parc automobile et les autres équipements du département ;

- assure la mise en œuvre de la politique de gestion des ressources humaines du ministère ;

- conçoit et met en œuvre les outils et moyens propres à accroître le rendement des agents ;

- conçoit et met en œuvre des plans et programmes de formation des agents du ministère ;

- assure le recrutement des personnels du ministère ;

- assure la gestion prévisionnelle des emplois et des effectifs du ministère, ainsi que la gestion des carrières des agents ;

- contribuer au suivi et l’exécution des dossiers des marchés publics.

ARTICLE 27 : La Direction des Etudes et de la Planification est chargée de :

- centraliser et suivre l’exécution du planning des activités du ministère ;

- centraliser l’ensemble des données relatives à tous les projets en cours de réalisation ou à réaliser ;

- étudier, concevoir et mettre en forme les documents de projets à soumettre aux bailleurs de fonds ;

- collecter, centraliser et traiter les instruments statistiques ;

- assurer, en collaboration avec la DAAF, le suivi et l’exécution des dossiers des marchés publics ;

- mener toute étude prospective concernant le ministère.

ARTICLE 28 : La Direction de la Communication et de la Presse Ministérielle est chargée de :

- proposer une politique de communication du ministère ;

- assurer la couverture médiatique des activités du ministère ;

- coordonner toutes les relations entre le ministère et les institutions et organes de presse, publics ou privés et les correspondants de presse Internet ;

- assurer le dépouillement et l’analyse, pour le ministre et les services techniques, des périodiques, revues et journaux sur toute question intéressant le ministère ;

- de la mise en place d’une documentation et des statistiques de presse ayant un rapport avec l’activité du ministère ;

- de la mise en place d’un système d’information du public sur les activités du ministère ou sur les textes et documents relatifs aux droits humains, notamment au moyen des technologies modernes de l’information et de la communication ;

- mettre au point et de l’animation d’un bulletin d’information sur les activités et programmes du ministère.

Les attributions et modalités d’organisation et de fonctionnement des services rattachés sont déterminées par les textes qui les ont créées.

TITRE IV : DISPOSITIONS DIVERSES ET FINALES

ARTICLE 29: Les directeurs des services centraux sont nommés par décret pris en Conseil des ministres, sur proposition du ministre de la Promotion des Droits humains.

ARTICLE 30 : Des démembrements des Services centraux peuvent être créés sous forme de services internes par arrêté du ministre ;

Les services internes sont dirigés par des chefs de services qui sont nommés par arrêté du ministre.

ARTICLE 31 : Le Ministre de la Promotion des Droits Humains est chargé de l’exécution du présent décret qui sera publié au Journal Officiel du Faso. 
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Stratégie et plan d’actions PRIORITAIRES 2006 – 2007
Juillet 2006
1. Introduction

Le présent document décrit la stratégie actuelle du Ministère de la Promotion des droits humains (MPDH) et son Plan d’Actions Prioritaires (PAP) pour la période allant d’octobre 2006 à décembre 2007, ainsi que la proposition de modèle pour une collaboration pluriannuelle avec un groupe de Partenaires Techniques et Financiers (PTF).

L’élaboration de ce document doit être liée à la Constitution du Burkina Faso de 1991 qui instaure un Etat de droit basé sur le respect des droits humains et proclame les droits et devoirs fondamentaux des citoyens. Afin de favoriser la réalisation de ces droits, le Ministère de la Promotion des droits humains a été créé en juin 2002, avec pour objectif de promouvoir la démocratie et les droits humains au Burkina Faso. 

A cet effet, le Ministère met en œuvre le document portant Politique et Plan d’action et d’orientation pour la Promotion et la Protection des droits humains, adopté par le Gouvernement en décembre 2001. Avec l’appui technique de l’Union européenne, il a élaboré, en 2003, des Programmes Opérationnels de Promotion et de Protection des droits humains, qui constituent des outils de mise en œuvre du Plan d’action et d’orientation. Dans ce contexte, le Ministère a demandé, en juin 2004 aux PTF, un appui financier pour mettre en œuvre ces programmes opérationnels d’un montant de 8.501.077.000 CFA. Après plusieurs rencontres, il a été convenu que le Ministère élaborerait un plan d’actions prioritaires qui, de façon holistique, choisirait les activités les plus importantes et dégagerait un plan de mise en œuvre adapté aux capacités du Ministère pour la période allant jusqu’à fin 2006.  

En octobre 2005, le Ministère a présenté, avec l’appui technique d’une mission de l’Institut Danois des Droits Humains (IDDH) financée par les PTF, un plan d’actions prioritaires avec une demande d’appui financier de 583.800.000 CFA pour l’année 2006, ainsi qu’un plan et une méthode expliquant comment le Ministère durant l’année 2006 développerait un plan d’action holistique pour une convention à long terme avec un groupe de PTF allant jusqu’en 2010. 

D’octobre 2005 à mai 2006, le Ministère a, de façon bilatérale, reçu des appuis pour certains projets. En même temps, le Ministère a négocié plusieurs formes de coopération. Durant ces négociations, s’est exprimé le souhait commun d’une coopération formelle à long terme permettant le renforcement systématique des capacités du Ministère et une réelle promotion des droits humains au Burkina Faso. Il a été ainsi décidé que le Ministère développerait le présent document avec l’appui de l’IDDH. Le document devrait inclure un plan d’actions prioritaires pour 2006 et 2007 (PAP), des éléments de stratégie et un programme de renforcement des capacités et, en même temps, une proposition concrète pour un modèle de coopération basée sur la méthode décrite dans le document présentant le plan d’action prioritaires 2006 d’octobre 2005. 

Lors de la réunion du 20 juin 2006, présidée par Madame la Ministre et qui réunissait l’équipe du Ministère et des représentants des PTF, il a été agréé entre les parties qu’une convention formelle devra être signée fin septembre/début octobre 2006 de sorte que le financement accordé au Ministère à partir de ce moment jusqu’à fin 2007 soit assuré et que les conditions pour un appui financier jusqu’à fin 2010 soient bien déterminées. Le PAP 2006-2007 est basé sur cette condition. 

 
Le PAP 2006-2007 sera donc le point de départ pour un comité technique de travail établi par les parties qui aura pour tâche de développer en juillet-août 2006 les bases nécessaires pour la signature d’une convention qui pourra être la base juridique d’un appui financier. Durant la même période, il est attendu que les PTF impliqués puissent mener à terme leurs procédures d’approbation.

La méthode du présent rapport est une combinaison des principes de planification stratégique participative et de l’approche du cadre logique. Le rapport s’efforce dans sa structure et ses annexes de fournir une base de données à partir desquelles il est possible de prendre des décisions qui peuvent satisfaire toutes les parties touchées par la coopération proposée. Le rapport inclut des informations qui étaient déjà disponibles et des informations qui ont pu été développées sur une base réaliste. Quand il n’a pas été possible de trouver ni de développer ces informations, des méthodes sont indiquées pour élaborer ces informations comme une partie intégrée au plan d’actions, par exemple, le développement des indicateurs d’effet et d’impact. Le modèle de coopération proposé est élaboré de façon à pouvoir travailler avec un cadre de planification permettant une planification détaillée au fil du temps. Ce document doit être considéré comme une phase de rodage où l’on met en route cette coopération.

Le rapport comporte quatre parties : 

· la première partie est l’introduction ; 

· la deuxième partie décrit le contexte et la situation actuelle du Ministère ;

· la troisième partie décrit le plan d’action du Ministère sous forme de stratégie et plan d’actions prioritaires ; 

· la quatrième partie décrit comment le plan peut être mis en œuvre, incluant le modèle de coopération avec les PTF et la proposition de l’organisation future du Ministère.  

2. Le contexte

2.1. Le Ministère

Créé en juin 2002 par décret n° 2002-205/PRES/PM du 10 juin 2002 portant composition du Gouvernement du Burkina Faso, à la suite de l’expérience du Secrétariat d’Etat chargé de la Promotion des droits humains qui avait vu le jour en novembre 2000, le Ministère de la Promotion des droits humains (MPDH) a pour mission d’assurer la mise en œuvre et le suivi de la politique du Gouvernement en matière de droits humains.

A cet égard, le MPDH s’appuie sur le document portant politique et plan d’action et d’orientation pour la promotion et la protection des droits humains au Burkina Faso, adopté en décembre 2001 par le Gouvernement et qui définit les objectifs et actions prioritaires du Gouvernement dans ce domaine.

2.1.1. Le cadre juridique du MPDH

Le décret n° 2006-216/PRES/PM du 15 mai 2006 portant attributions des membres du Gouvernement définit, dans son article 27, les attributions du Ministère de la Promotion des droits humains. Ce décret formalise ainsi le caractère transversal de plusieurs missions du Ministère. (Voir Annexe n° 1 : décret 2006).

Les instruments juridiques suivants concernent également le fonctionnement du Ministère :

· le décret n° 2005-483/PRES/PM/MFPRE du 27 septembre 2005 portant création, attribution, composition et fonctionnement des organes d’administration, de gestion et d’évaluation au sein des départements ministériels ;

· le décret portant organisation type des départements ministériels.

· le décret n°  2002-461/PRES/PM/MPDH du 28 octobre 2002 portant organisation du MPDH ;

· les arrêtés portant organisation des directions ;

· le décret portant création, attributions et organisation du Comité interministériel des droits humains et du droit international humanitaire (CIDH) ; le décret portant organisation type des départements ministériels.

· l’arrêté présidentiel portant création, attributions et organisation des Comités ministériels de lutte contre le VIH/SIDA et les IST.

2.1.2. Les missions et le rôle du MPDH
2.1.2.1. Les missions du MPDH : 

Le décret 2006-216 portant attributions des membres du gouvernement assigne au MPDH la mission générale de suivi et de mise en œuvre de la politique générale du gouvernement en matière de droits humains. Celle-ci comprend :

· l’information, la formation et la sensibilisation des citoyens sur leurs droits ;

· la vulgarisation des textes et documents relatifs aux droits humains ;

· l’appui à la société civile concernant les actions de promotion et de protection des droits humains ;

· la mise en œuvre des accords internationaux en matière de promotion et de protection des droits humains ;

· la promotion d’une culture de la paix et des droits humains ;

· le suivi et la mise en œuvre de la politique nationale de genre en relation avec les départements ministériels concernés ;

· la mise en œuvre de toutes les mesures susceptibles d’assurer la meilleure protection possible par la puissance publique des droits individuels et collectifs ;

· la prise de mesures susceptibles de régler des situations d’atteinte ou de prévenir les menaces d’atteinte aux droits humains ;

· la mise en œuvre de mesures spécifiques tendant à promouvoir, à consolider et protéger les droits catégoriels ;

· Le renforcement de l’efficacité du système de l’état civil, en relation avec les départements ministériels concernés.

Ces attributions ont pour la plupart un caractère transversal et obligent le MPDH à collaborer avec les autres départements ministériels qui sont principalement le Ministère de l’Administration Territoriale, Le Ministère de la Promotion de la Femme, le Ministère de l’action sociale et de la solidarité nationale, le Ministère de l’Enseignement de Base et de l’Alphabétisation, le Ministère des Enseignements Secondaire, Supérieur et de la Recherche Scientifique et le Ministère de la Justice.

2.1.2.2. Le rôle du MPDH
Basé sur sa mission, le rôle du MPDH peut aussi être exprimé de la façon suivante :

· s'assurer que le cadre juridique national est conforme aux conventions et traités internationaux ratifiés par l’Etat en matière de droits humains ; cela veut dire que la législation relative à l’organisation de la société est conforme aux standards des droits humains, que la législation nationale est conforme aux procédures de l’Etat de droit et qu’elle constitue une base suffisante et nécessaire pour la mise en œuvre du cadre juridique national ;

· assurer le suivi de l’effet et de l’impact du cadre juridique national relatif aux différents droits ;

· élaborer des rapports nationaux contribuant à l’amélioration constante de la législation et des procédures nationales ;

· élaborer des rapports destinés aux instances internationales et régionales de surveillance des traités relatifs aux droits humains ;

· assurer l’existence d’un système administratif de traitement des plaintes relatives aux violations des droits individuels et collectifs ;

· assurer que la population et les acteurs étatiques sont sensibilisés et informés sur leurs droits et devoirs en général et aussi sur le contenu de la législation relative aux différents droits ;

· mettre à l’ordre du jour, via des campagnes ciblées, des questions d’importance cruciale pour les populations dans le but de prévenir des conflits.

En remplissant son rôle, le MPDH peut être vu comme un catalyseur. Le Ministère doit inspirer les autres acteurs à exécuter leurs mandats et uniquement s’impliquer dans la mise en oeuvre là où il n’y a formellement aucun acteur, ou là où il est question de projets nationaux transversaux dans lesquels le Ministère peut jouer un rôle de coordinateur. Il joue donc, selon le cas, un rôle d’acteur, de catalyseur et de coordinateur.
2.1.3. Les structures actuelles du MPDH
Le cadre institutionnel actuel du Ministère formalisé par le décret 2002-461 du 28 octobre 2002 est le suivant :

A. Le Cabinet de la Ministre

Il comprend :

A.1. La Ministre

A.2. Les services du Cabinet de la Ministre

· Trois Conseillers techniques ;

· L’Inspection technique des services ;

· Le Secrétariat particulier ;

· Le Protocole et La Sécurité.

B. Le Secrétariat Général

Il comprend :

B.1. Le Secrétaire général

Le Secrétaire général dispose des services spécifiques suivants :

- le Secrétariat particulier ;

- le Service informatique ;

- le Service central du courrier ;

- le Service de la Reprographie.

B.2. Les directions

Elles sont placées sous l’autorité directe du Secrétaire général. Elles comprennent deux directions spécifiques et trois directions d’appui.

B.2.1. La Direction de la Protection et de la Défense des droits humains

C’est une direction spécifique. Elle comprend :

- un Service du contentieux et du contrôle ;

- un Service de lutte contre les exclusions sociales et les violences ;

- un Service de suivi des accords internationaux et régionaux des droits humains ;

- un Secrétariat.

B.2.2. La Direction de la Promotion et de la Vulgarisation des droits humains

C’est une direction spécifique. Elle comprend :

- un Service de la sensibilisation, de la vulgarisation et de la documentation ;

- un Service de l’éducation aux droits humains, au civisme et à la démocratie ;

- un Service des relations avec les organisations de la société civile ;

- un Secrétariat.

B.2.3. La Direction des Affaires Administratives et Financières

Elle constitue une direction d’appui, comprenant :

- un Service administratif et du personnel ;

- un Service financier et comptable ;

- un Service du matériel ;

- un Secrétariat.

B.2.4. La Direction de la Communication et de la Presse Ministérielle

Elle constitue également une direction d’appui. Elle comprend :

- un Service de la presse et des archives

- un Service de la communication

- un Secrétariat

B.2.5. Direction des Etudes et de la Planification

Il s’agit aussi d’une direction d’appui, comprenant :

- un Service des études et de la prospective ;

- un Service de la planification et projets ;

- un Secrétariat.

B.3. Les Services et programmes rattachés

Outre ces structures, le Ministère dispose des services et programmes rattachés suivants :

- Comité interministériel des droits humains et du droit international humanitaire (CIDH) ;

- Comité ministériel de lutte contre le Sida et les IST (CMLS) ;

- Centres d’information et de documentation sur les droits humains (CIDDH).

2.1.4. Critères et principes d’action du MPDH
L’action du Ministère est préparée et priorisée conformément aux critères et principes suivants :
2.1.4.1. Critères d’identification de l’action du MPDH
a- Critères propres au Ministère :

· Critères de compétence
· compétence générale : tout ce qui concerne les droits humains protégés par les textes relève de la compétence générale du Ministère ;
· compétence propre: les programmes d’actions 1, 2 et 3 (sur respectivement l’Education Formelle aux droits humains, l’Education non formelle et informelle aux droits humains, le Renforcement du cadre juridique des droits humains) relèvent de la compétence spécifique du MPDH ;
· compétence partagée: des programmes tels que ceux concernant le renforcement des droits civils et politiques, le renforcement des droits économiques, sociaux et culturels, le renforcement des droits catégoriels relèvent de la compétence de plusieurs acteurs étatiques, dont le MPDH.

· Critères de capacité
· capacités institutionnelles (actuelles/potentielles, futures) : le ministère agit selon ses capacités institutionnelles. Ces capacités concernent les effectifs, l’organigramme et l’aspect fonctionnalité de l’organigramme ;
· capacités opérationnelles (actuelles/potentielles, futures) : le Ministère s’efforce de développer une expertise interne qui constitue la base de ses capacités opérationnelles. 

· Critères de performance
· disponibilité de l’expertise interne (le ministère développe une expertise dans les différents domaines des droits humains et agit selon l’expertise interne disponible) ;

· disponibilité de l’expertise externe : dans l’accomplissement de sa mission, le MPDH peut faire appel à l’expertise externe venant d’autres ministères, d’ONG, des Universités, de la société civile.

b- Critères liés à la politique et aux priorités du Gouvernement en matière de droits humains :

· Priorités contenues dans la Déclaration de politique générale du Premier Ministre et dans la lettre de mission du MPDH

· Priorités contenues dans le document portant Politique et plan d’action et d’orientation pour la promotion et la protection des droits humains 

· Priorités contenues dans les autres documents :

· le décret du 15 mai 2006 portant attribution des membres du gouvernement ;

· le Cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvreté, actualisé en 2004 et son PAP 2006-2008 ;

· La Politique Nationale de Bonne Gouvernance et son PAP ;

· Le Plan Quinquennal du Chef de l’Etat ;

· Le Cadre Stratégique de lutte contre le SIDA.

c- Critères liés aux engagements internationaux du Burkina Faso

· Existence d’une obligation juridique (dans les conventions internationales) : le Ministère de la Promotion des droits humains (MPDH) agit sur la base des engagements juridiques pris par le Burkina Faso aux plans international et régional. Le MPDH prend également en compte les engagements politiques pris par l’Etat aux plans international et régional.

· Existence d’un engagement politique (dans les instruments non juridiques)

d- Critères budgétaires

· Le budget réel du Ministère

· La capacité de mobilisation financière du MPDH

2.1.4.2. Principes d’identification et de gestion de l’action du MPDH 

a. Le principe de participation

- Participation interne

· Implication des organes d’administration, de gestion et d’évaluation

      - Participation externe

· Implication des autres acteurs étatiques, des Organisations de la société civile et d’autres acteurs sociaux

b. Le principe de partenariat

·   Partenariat avec les autres structures publiques

· Partenariat avec les Organisations de la Société Civile

· Partenariat avec les Partenaires Techniques et Financiers

c. Le principe de légalité

Le Ministère agit selon la loi : il travaille à promouvoir et protéger les droits garantis par la loi.

d. Les principes de gestion de programme

· Le Programme annuel d’activités, qui définit et planifie les activités à mener chaque année 

· Le Plan d’actions prioritaires, qui définit les actions prioritaires à mener à court et moyen terme

· Le Budget annuel, qui précise les ressources et dépenses du Ministère pour chaque année

· Le Budget programme, qui définit les ressources et les dépenses du Ministère à court et moyen terme

e. Les principes de gestion du Ministère

- La programmation de l’action

· Elaboration des projets et programmes  par la DEP en collaboration avec les autres directions 
· Adoption des projets et programmes par le CASEM 
· Implication du Comité Technique Paritaire

· Implication du Comité ministériel de lutte contre le Sida et les IST (CMLS)

       - L’exécution de l’action

· Exécution par les services techniques

· Coordination par les directions générales et le secrétariat général

·  Supervision par le cabinet

      - L’évaluation de l’action au moyen des indicateurs

· Indicateurs d’impact 

· Indicateurs d’effet

·  Indicateurs de performance

     - Le contrôle de l’action

· Contrôle interne par l’ITS 

· Contrôle externe par les corps de contrôle (Inspection Générale d’Etat, Justice)

·  Rôle de veille des OSC

2.1.4.3. Les méthodes de travail du MPDH
Pour mettre en œuvre ses actions prioritaires, des méthodes de travail sont nécessaires. Certaines sont déjà élaborées (annexe 2), le reste sera présenté dans le document final de stratégie. De septembre à novembre 2006, le Ministère mettra en œuvre un processus de planification stratégique où seront développés les méthodes et outils décrits dans l’annexe 2. De plus, une conseillère en droits humains de l’Institut Danois des Droits Humains sera placée au sein du Ministère à partir de septembre. Celle-ci aura la tâche d’appuyer la mise en œuvre de ces méthodes et outils de travail.  

· La méthodologie pour développer et utiliser les indicateurs (annexe 2) ;

· La méthodologie pour développer le catalogue du MPDH – programme d’activités du MPDH et outil de promotion (annexe 2) ;

· La méthodologie pour développer les centres d’information et de documentation aux droits humains (annexe 2) ;

· La méthodologie pour l’élaboration des publications du MPDH (annexe 2) ;

· La méthodologie du Forum National (annexe 2) ;

· La méthodologie des sorties en provinces (annexe 2) ;

· La méthodologie des émissions hebdomadaires sur les droits humains (annexe 2) ;

· La méthodologie pour assurer la protection nationale d’un droit (annexe 2) ;

· La méthodologie pour l’élaboration du rapport annuel sur les droits humains (annexe 2) ;

· Les méthodes de développement de formations et modules en droits humains (annexe 2) ;

· La méthodologie pour élaborer une étude (annexe 2).
2.1.5. Les partenariats du Ministère

Considérant la nature du Ministère de la Promotion des droits humains, une analyse des acteurs devrait en principe être considérée comme une analyse des différents types de partenariats. C’est d’une part parce que le Ministère est un catalyseur dans des processus concernant différents acteurs, d’autre part pour souligner que le Ministère obtiendra des résultats principalement au prix d’efforts coordonnés avec les différents acteurs. Une liste des différents acteurs avec lesquels opère le Ministère se trouve en annexe 6.

Il y a d’abord certains acteurs étatiques dont le partenariat avec le Ministère est formalisé dans le nouveau décret de 2006 (Par exemple : le Ministère de l’Administration territoriale et de la Décentralisation, le Ministère de la Promotion de la Femme, le Ministère de l’Action sociale et de la Solidarité nationale). Il y a d’autres institutions gouvernementales avec lesquelles le Ministère doit avoir une coopération pour pouvoir obtenir des résultats. Enfin des institutions telles que l’Université, la Commission Nationale des Droits Humains sont des partenaires naturels du Ministère en matière de droits humains.

Pour la société civile, on parlera de partenariat avec les organisations de défense des droits humains pour mettre en œuvre certaines activités. La société civile deviendra groupe cible ou associée dans les activités de vulgarisation et sensibilisation et dans le traitement des plaintes  et indirectement dans des activités de protection.

Les partenariats internationaux et régionaux sont formalisés dans le décret du Ministère. Le Ministère a donc par rapport à cela une responsabilité particulière pour élaborer et entretenir une image positive du Burkina Faso (une image viable ne peut être obtenue qu’en reflétant la réalité, ce qui demande une coopération active et régulière).

Le Burkina Faso et la communauté internationale des bailleurs ont des engagements par rapport aux Principes de Paris et un intérêt commun pour la promotion de la démocratie et le respect des droits humains. Ceci est la mission principale du Ministère. Une coopération étroite et professionnelle basée sur les principes de la bonne gouvernance est vitale pour le Ministère pour pouvoir atteindre son objectif global de la façon la plus efficace. 

2.2. Analyse de la situation

2.2.1. La situation actuelle du Ministère
2.2.1.1. Vue d’ensemble des ressources humaines et financières  (2002-2006)

Total ressources humaines et financières
	
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006

	Total des Fonds utilisés
	39.506.870
	113.744.799
	218.076.624
	340.473.079
	104.645.000

	Effectifs du personnel

· Cadres   

· autres

· Total
	15

10 

25                  
	 27

 11 

 38
	19 

32

51
	22 

47

69
	23 

52

75


- Fonds sources étatiques

	
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006

	Fonds demandés
	 -  
	137.823.000
	171.040.000
	242.429.000
	233.682.000

	Fonds alloués
	21.700.000
	111.874.000
	115.506.000
	170.170.000
	181.832.000

	Fonds utilisés
	21.506.870


	 83.744.799
	108.034.374
	150.850.577
	104.645.000


- Fonds sources externes

	
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006

	Fonds alloués
	18.000.000
	30.000.000
	114.042.250
	207.622.502
	 -

	Fonds utilisés
	18.000.000
	30.000.000
	110.042.250
	189.622.502
	-


2.2.1.2. Résultats obtenus en 2005
Le Ministère a obtenu un certain nombre de résultats qui peuvent être regroupés dans les domaines d’activités suivants, ceux programmés par le Ministère et ceux non programmés.

Parmi les activités programmées par le MPDH en 2005, soixante dix d’entre elles ont été exécutées. Le niveau d’exécution de la plupart d’entre elles était satisfaisant.  Six des activités programmées ont été reportées en 2006. Cinquante cinq activités ont été exécutées hors programmes : treize d’entre elles étaient des contributions du MPDH aux activités externes, cinq étaient des missions non statutaires, et vingt quatre activités étaient liées au travail du Comité Ministériel de Lutte contre le SIDA.

La liste des activités exécutées par le MPDH en 2005 se trouve en annexe 4 (rapport d’activités du MPDH en 2005). Ce rapport est un outil formel de suivi d’activités élaboré par le Ministère.

2.2.1.3. Activités en cours et budget actuel

Le MPDH a programmé cinquante activités pour l’année 2006. Vingt de ces activités n’ont pour l’instant aucun financement. Outre les activités programmées, le MPDH a certaines tâches amenées par l’activité d’autres institutions étatiques et les réunions gouvernementales. Enfin le Ministère est invité à participer à des activités organisées par la société civile incluant les ONG. (Annexe 5 : le programme d’activités 2006). Le programme annuel d’activités est un outil formel de planification développé par le Ministère.

Le budget alloué par l’Etat au Ministère ainsi que les effectifs pour l’année 2006 figurent au point 2.2.1. Le budget annuel est un outil formel de budgétisation développé par le Ministère.

2.2.2. Facteurs externes et risques 
Plusieurs facteurs externes peuvent avoir une incidence sur le niveau d’exécution des activités du Ministère :

· Les nombreuses sollicitations extérieures influent le niveau d’exécution des activités du MPDH, les ressources humaines du MPDH étant limitées ;

· Des changements dans la direction politique du pays peuvent également avoir une incidence sur le système administratif, la continuité dans la gestion des affaires et les activités du Ministère mais le résultat des élections présidentielles et municipales de 2005 et 2006 rend un tel bouleversement improbable ;

· La dépendance du Ministère de financements extérieurs pendant une certaine période peut aussi jouer sur le niveau d’exécution des activités, si le niveau d’ambition du MPDH doit se maintenir. Le budget accordé par l’Etat ne couvre en effet que les dépenses absolument essentielles. Ce sera un défi pour le Ministère que d’établir des mécanismes de financement efficaces et transparents avec les PTF ;

· La stabilité de gestion et la programmation pluriannuelle renforcent la possibilité d’une collaboration pluriannuelle avec un groupe de PTF ; ceci influencera positivement le niveau de réalisation et la qualité d’exécution des activités qui peuvent être planifiées à long terme ;

· Les conflits nationaux et régionaux peuvent influer la viabilité de certains programmes d’activités du MPDH, mais ceci semble pour l’instant peu probable ;

· Des problèmes externes peuvent compromettre les activités de protection des droits humains du MPDH : par exemple, la résistance de certains groupes à des réformes assurant une meilleur protection de certains droits, la montée de l’insécurité et de la criminalité, les dysfonctionnements de certaines structures publiques, la crise sociopolitique au niveau régional ; ces facteurs peuvent faire repousser ou annuler des activités ;

· Des problèmes externes pouvant compromettre les activités de promotion des droits humains du MPDH : par exemple, le déficit de culture dans le domaine des droits humains avec les pesanteurs socioculturelles, la montée de l’incivisme, l’insuffisance de ressources de l’Etat pourraient limiter l’impact de certaines activités de promotion des droits humains ;

· Des problèmes sont liés à la mise en œuvre des partenariats avec les acteurs étatiques, les organisations de la société civile et les PTF : ceci ne semble pas actuel. Par contre, la connaissance générale des mécanismes et éléments liés aux principes de Paris ne semble pas très approfondie parmi les acteurs concernés. La mise en œuvre de ces principes, qui est donc un défi pour les années à venir, renforcera la protection et la promotion des droits humains par le MPDH ;

· Un manque d’objectivité est constaté dans les rapports sur la situation des droits humains : les rapports sur les situations des droits humains ont tendance à se nourrir de source unique – soit les ONG, soit les acteurs étatiques, ce qui empêche d’obtenir une vue équilibrée de la situation. Ce sera un défi de plusieurs années que d’élaborer un système d’indicateurs mesurant la mise en œuvre systématique du cadre juridique national et de le rapporter annuellement de façon transparente ; ceci nécessitera des ressources humaines dont les capacités devront être renforcées dans ce domaine ;

· Il y a une faible capacité générale pour mettre en œuvre les droits humains ; c’est pourquoi ce sera un défi de plusieurs années que de développer ces capacités dans l’administration de l’état mais aussi dans les populations et la société civile ;

· Les dysfonctionnements de la chaîne judiciaire ne sont pas sans problème pour la jouissance des droits  en raison du manque de ressources. Ceci a un fort impact sur la jouissance effective des droits humains. Une étroite collaboration entre le MPDH et le secteur judiciaire est donc un élément important pour le succès des activités de promotion, sensibilisation et protection des droits humains. Ce sera donc un défi de plusieurs années pour le MPDH et le Ministère de la Justice que de coordonner leurs efforts ;

· Certaines parties de la population ne jouissent pas de leurs droits : Il est donc important que les acteurs concernés coordonnent leurs efforts pour une meilleure protection des droits de ces groupes. Ceci constituera un défi de plusieurs années pour le Ministère qui devra concevoir et coordonner ses activités avec les structures travaillant avec ces parties de la population ;

· Le personnel administratif est très mobile : ceci signifie qu’il est difficile de construire des compétences et capacités de façon durable par une formation systématique au sein du Ministère. C’est un défi pour le Ministère de trouver une solution à ce problème avec les responsables de l’administration d’Etat et éventuellement le groupe de PTF avec lesquels il signera une convention à long terme ; ce sera une condition pour un renforcement durable des capacités du Ministère.

2.2.3 .Facteurs internes et faiblesses du Ministère

Le MPDH a effectué une analyse interne en 2005 (annexe 7). Cette analyse fait ressortir les constats suivants : 

· Les services des directions connaissent des difficultés de fonctionnement efficient dues à l’insuffisance de personnel et de locaux. Les conséquences sont une surcharge de travail des responsables de structures, des difficultés d’organisation du travail, du retard dans le traitement des dossiers, une promiscuité entre agents et responsables de structures ;

· Le Ministère a un problème de fonctionnalité par rapport à ses missions, ce qui a pour conséquences l’incapacité opérationnelle des directions à couvrir l’ensemble des programmes, l’implication des services d’appui et de coordination comme acteurs directs d’exécution des activités, la surcharge des acteurs de conception qui sont aussi acteurs d’exécution, un essoufflement des responsables actuels de structures. Il est nécessaire d’adapter la structure organisationnelle du Ministère de façon à pouvoir clairement déléguer sur la base des principes de gestion. (voir principes de gestion du Ministère, point 2.1.4.2.). C’est une des conditions qui permettront au Ministère de réaliser les activités nécessaires à l’accomplissement de ses missions ;

· Le rôle du Ministère exige un haut degré de compétence dans plusieurs domaines. Il est donc important que le Ministère acquière ces compétences via ses partenariats. Ceci demande que le personnel du Ministère ait un haut degré d’expertise générale en gestion administrative, en méthodes participatives de gestion de projet et programmes, en méthodes de suivi (incluant le développement d’indicateurs), en élaboration des rapports et naturellement en droits humains. C’est pourquoi le Ministère doit avoir un système de formation continue de son personnel et des collaborateurs clé parmi ses partenaires. Ce sera donc un défi pour le Ministère que de mettre en place ce système de formation continue ; l’insuffisance d’expertise au sein du Ministère constitue actuellement un obstacle à la réalisation de certaines activités comme le rapportage régulier aux instances onusiennes et africaines ;

· Le Ministère doit pouvoir fonctionner avec un haut degré d’efficacité dans une société moderne d’information. Le fait que le Ministère dépend de partenaires et réseaux sur le plan national et international est un argument. De plus, le Ministère a un besoin aigu de coordination qui est conséquence de l’ampleur de ses missions. Il est donc nécessaire de doter le Ministère d’un système informatique au niveau des standards internationaux. Une analyse des coûts/bénéfices indiquerait probablement un investissement productif : des économies dans les voyages internationaux, visites d’assistance techniques, impression de documents, publications, utilisation élargie de l’Internet et du site, une utilisation plus grande des bases de données, plus de transparence ; l’insuffisance actuelle du système informatique du MPDH limite fortement ses capacités de communication interne et externe ;

· Il n’existe pas de services déconcentrés, ce qui a pour conséquence une fusion entre le niveau de conception et le niveau d’application, un risque de confusion entre le niveau d’exécution et le niveau d’application, l’incapacité objective des structures opérationnelles actuelles à exécuter l’ensemble des missions du Ministère et  une insuffisance de lisibilité du Ministère au niveau déconcentré ; l’absence de services déconcentrés limite considérablement l’impact des activités du Ministère.

2.2.4. La force et le caractère unique du MPDH
2.2.4.1. Les compétences clé du Ministère pour remplir son mandat

Pour assurer ses missions, le Ministère doit disposer d’une expertise spéciale dans les domaines suivants :

· les droits humains (connaissance des instruments nationaux et internationaux et réseau de personnes ressource)

· la révision des textes

· la réforme juridique, l’élaboration de politique et la recherche

· le suivi de l’application des textes

· la rédaction des rapports

· les outils de promotion

· les techniques participatives de gestion de projets

· la gestion de programme national, gestion financière incluse, comprenant le développement et la planification de programmes¨

· les relations publiques et la communication où le niveau international est aussi particulièrement important pour un Ministère des Droits Humains 

2.2.4.2. Le caractère unique du MPDH

Le MPDH occupe la position unique de département ministériel responsable d’une approche coordonnée pour la promotion de la démocratie basée sur une culture des droits humains, promouvant les principes de l’Etat de Droit et le respect des droits individuels : il s’agit de promouvoir une culture des droits humains où les individus se respectent,  où l’Etat respecte les individus et vice versa et où le respect existe entre individus et toute forme de structure juridique.  C’est pourquoi le Ministère doit disposer de compétences clé liées aux droits humains dans les domaines du renforcement du cadre juridique, de l’éducation à la citoyenneté, de la sensibilisation, du suivi de la mise en œuvre des droits et des textes ainsi que de l’élaboration des rapports. 

2.2.4.3. Les forces actuelles du MPDH

Actuellement, le Ministère dispose des forces suivantes :

· l’engagement personnel des fonctionnaires du MPDH est plus élevé que ce qu’on pourrait attendre dans ce domaine. Il existe une bonne compréhension générale de la mission du MPDH.

· Le MPDH est en général accepté comme collaborateur actif et compétent par les autres départements ministériels et les organisations de la société civile en ce qui concerne la promotion et la protection des droits humains

· Le MPDH développe des initiatives pour pouvoir remplir son mandat par rapport à l’Etat, à la société civile et la communauté internationale malgré les ressources limitées.

III. STRAtégie et Plan d’actions prioritaires
3.1. Objectif général et stratégie générale de développement 
L’objectif général du présent document est de promouvoir la mise en œuvre des standards internationaux en droits humains en ayant un Ministère de la Promotion des droits humains assumant la responsabilité d’une approche gouvernementale coordonnée pour remplir les engagements du pays conformément aux standards internationaux des droits humains.

3.1.1. Objectif à long terme
3.1.2. La stratégie générale pour le développement du Ministère

La pensée générale stratégique du MPDH pour son développement est actuellement la suivante :

- Le MPDH compte d’abord développer ses capacités nécessaires pour remplir son mandat. Ceci est un processus qui s’étendra sur plusieurs années et qui aura à court terme la plus haute priorité. Le slogan est : il faut un moteur plus puissant pour maintenir le cap.

- Il compte ensuite développer les partenariats et réseaux qui lui donneront la plateforme de contacts nécessaires pour pouvoir exécuter les activités et être le catalyseur de la mise en œuvre d’activités, et par là même pouvoir développer un rôle de collaborateur naturel et évident avec tous les acteurs engagés dans la promotion et protection des droits humains. Le slogan : le MPDH doit pouvoir manoeuvrer et naviguer.

- Par ailleurs, il importera d se concentrer sur des initiatives à fort impact dans les principaux domaines d’activités du MPDH et dans des domaines importants pour la stratégie de l’Etat et la politique gouvernementale de façon à permettre au MPDH d’obtenir des résultats visibles dans des domaines où le Ministère peut faire une réelle différence. Cette stratégie donnera au MPDH une forte crédibilité au plan national et international. Le slogan : construire une image en montrant des résultats positifs/actions à succès. 

- Enfin, il s’agira de consolider la plateforme du MPDH par des programmes systématisés (ex : les programmes d’éducation des citoyens aux droits humains, programmes de sensibilisation de groupes cibles aux droits humains, programmes de publications du Ministère, programme d’événements organisés par le MPDH…) et des campagnes/initiatives à fort impact dans le but de mettre en œuvre la stratégie de l’Etat, la politique gouvernementale et les instruments internationaux et régionaux ratifiés par le Burkina Faso. De cette façon le Burkina remplit ses engagements juridiques sur les droits humains en accord avec les conventions internationales et les citoyens sont conscients de ces engagements.  Le slogan : utiliser une forte plateforme ministérielle pour remplir pleinement son mandat.

3.2. Les domaines d’intervention du Ministère et leur stratégie

Prenant comme points de départ le document portant Politique et Plan d’action et d’orientation pour la promotion et la protection des droits humains au Burkina Faso, le Ministère a identifié plusieurs domaines d’intervention, avec chacun ses objectifs stratégiques. Les domaines d’intervention sont  décrits dans un cadre logique (annexe 8) et dans une structure de programme ministériel (annexe 9).

3.2.1. Education formelle aux droits humains 

Objectif : assurer l’éducation formelle aux droits humains dans tout le système éducatif formel

Stratégie : L’enseignement des droits humains en tant que partie intégrée formellement dans le système éducatif est vital pour le développement d’une démocratie basée sur une culture des droits humains. Ceci est un domaine d’intervention clé pour le Ministère et donc une priorité constante prévue par le document portant politique et plan d’action et d’orientation pour la promotion et la protection des droits humains au Burkina Faso. C’est pourquoi le Ministère a pris l’initiative d’une approche stratégique globale prévoyant notamment l’adoption d’une décision politique, l’élaboration de supports pédagogiques, la formation de formateurs, l’introduction effective des cours en droits humains dans les établissements scolaires).

3.2.2. Education non formelle et informelle aux droits humains

Objectif : introduire une éducation efficace et effective aux droits humains dans le système éducatif non formel et mener des actions d’information et de sensibilisation des populations sur leurs droits.

Stratégie : L’éducation non formelle et informelle aux droits humains est vitale pour le développement d’une démocratie basée sur les droits humains, car elle contribue à faire des citoyens des citoyens responsables, conscients de leurs droits et devoirs. Avec l’éducation formelle aux droits humains, elle constitue l’un des axes majeurs du document portant politique et plan d’action et d’orientation. Il s’agit donc d’établir des relations de réseaux et d’entreprendre une formation systématique de réseaux et institutions chargées de la formation des adultes. Il est également important d’entreprendre une sensibilisation systématique des populations aux droits humains de façon continue pour créer une réelle culture nationale de respect des droits humains. A cet effet, il importera de recourir aux médias, de s’appuyer sur les OSC et de mettre en œuvre diverses méthodes d’information et de communication pour le changement de comportement au profit de groupes cibles déterminés.

3.2.3. Renforcement du cadre juridique des droits humains

Objectif : renforcer le cadre juridique national des droits humains

Stratégie : Le fondement de l’Etat de Droit se trouve dans un cadre juridique actualisé, accessible et cohérent, en harmonie avec les engagements internationaux de l’Etat. Le Ministère a une responsabilité spéciale dans ce domaine concernant l’application des instruments internationaux des droits humains ratifiés par le Burkina Faso. Ce domaine d’intervention central du Ministère a donc une forte priorité. Il constitue également un des axes majeurs de la politique et du plan d’action et d’orientation, repris et développé par le programme opérationnel n° 2. La stratégie du Ministère est de contribuer au renforcement des mécanismes nationaux de protection des droits humains, notamment par l’enseignement des droits humains dans les institutions qui font partie de la chaîne judiciaire, où la première initiative est la formation des juges. De plus, il s’agit d’entamer une révision systématique de la législation nationale en vue de son harmonisation avec les accords internationaux, et en même temps de renforcer les capacités du Ministère dans le domaine du cadre juridique des droits humains. De la même façon, il s’agit de renforcer les capacités du Ministère dans le suivi de l’application des textes ratifiés (incluant l’élaboration des indicateurs d’effets et d’impact relatifs aux droits humains) et la rédaction des rapports.

3.2.4. Humanisation des prisons et des cellules de garde à vue 

Objectif : contribuer à l’humanisation des prisons et des cellules de garde à vue

Stratégie : L’Etat est responsable du traitement des personnes dont il a la garde, conformément aux standards internationaux de droits humains. Les prisons et les cellules de gardes à vue sont ici principalement concernées. Le Ministère souhaite donc promouvoir une stratégie nationale coordonnée dans ce domaine, consistant notamment à assurer le respect de la loi, des droits humains et des standards internationaux dans les prisons et les cellules de garde à vue. C’est pourquoi cet objectif est inscrit dans le programme opérationnel n° 3 consacré à l’humanisation des prisons et des autres lieux de détention.

3.2.5. Renforcement des droits civiques et politiques

Objectif : renforcer les droits civils et politiques en se concentrant sur des initiatives concrètes avec un fort impact : renforcer l’état civil.

Stratégie : La réalité des droits civils et politiques est indispensable à toute démocratie et constitue la base même de l’Etat de droit. C’est pourquoi le document portant politique et plan d’action pour la promotion et la protection des droits humains accorde au renforcement des droits civils et politiques une importance spécifique. Toutefois, conscient de l’ampleur de la tâche, le MPDH a voulu focaliser son action dans ce domaine sur le renforcement du système d’état civil, qui est la base de la citoyenneté et la condition sine qua non pour la jouissance des différents droits. La stratégie du Ministère est de travailler à la sensibilisation sur des thèmes spécifiques objets de la stratégie de l’Etat ou de la bonne politique gouvernementale et où il y a la possibilité d’un fort impact et de par là même renforcer les capacités du Ministère. Il s’agit d’exploiter ces initiatives pour construire l’image du Ministère lorsque où c’est possible.

3.2.6. Renforcement des droits économiques, sociaux et culturels

Objectif : renforcer les droits économiques, sociaux et culturels en se concentrant sur des initiatives concrètes avec un fort impact : plaidoyer pour l’élargissement du droit à l’éducation, du droit à la santé et du droit au travail et pour l’adoption du concept de pauvreté saisie par les droits humains.

Stratégie : Le renforcement des droits économiques, sociaux et culturels constitue un des axes prioritaires du document portant politique et plan d’action et d’orientation. Il fait l’objet du programme opérationnel n° 5. La stratégie du Ministère est ici la même que pour le domaine précédent en ce qu’elle se concentre particulièrement sur la participation du Ministère à la mise en œuvre de la CSLP.

3.2.7. Renforcement des droits catégoriels

Objectif : renforcer les droits catégoriels en se concentrant sur des initiatives concrètes avec un fort impact : promotion de la lutte contre les violences faites aux femmes, la promotion du code de protection de l’enfance, la sensibilisation sur les droits des handicapés, le renforcement des droits des migrants, la promotion et la protection des droits des PVVIH

Stratégie : La promotion et la consolidation des droits catégoriels, notamment ceux des femmes, des enfants, des personnes handicapées et des personnes âgées, sont expressément prévues par le document portant politique et plan d’action et d’orientation. Elles constituent l’objet majeur du programme opérationnel n° 6 et font partie des attributions expresses du MPDH, partagées avec d’autres départements ministériels. La stratégie du Ministère est ici la même que pour le domaine précédent : participer à la mise en œuvre de la CSLP en ciblant des groupes spécifiques, ce qui permettra au Ministère de s’inscrire dans de grands programmes nationaux pouvant fournir des financements pour les activités spécifiques programmées. Là où n’existent pas de grands programmes nationaux, la situation particulière actuelle de groupes spécifiques  (les personnes handicapées, les migrants et la législation sur les droits des consommateurs) implique que le Ministère engage des activités pour la protection de leurs droits.

3.2.8. Promotion de la culture de la tolérance et de la paix

Objectif : promouvoir la culture de la tolérance et de la paix

Stratégie : La promotion de la culture de la tolérance et de la paix ne figure pas dans le plan d’action et d’orientation pour la promotion et la protection des droits humains. Toutefois, elle fait partie des attributions spécifiques du Ministère et a été rendue nécessaire par l’impératif de la prévention des conflits et de la préservation de la paix sociale, condition indispensable à la stabilité de l’Etat et à l’épanouissement de la démocratie. La stratégie du Ministère est de travailler à la sensibilisation sur ce thème spécifique, objet de la stratégie de l’Etat et où il y a la possibilité d’un fort impact et de par là même renforcer les capacités du Ministère. Il s’agit de contribuer au renforcement des mécanismes de bonne gouvernance, de prévention et de règlement des conflits.

3.2.9. Renforcement de la coopération internationale et régionale

Objectif : renforcer la coopération internationale et régionale en matière de droits humains et contribuer à soigner l’image de l’Etat aux plans international et régional.

Stratégie : La coopération internationale et régionale sur la mise en œuvre des droits humains est une obligation juridique pour le Burkina dans la mesure où les accords et traités ont été ratifiés. C’est une activité primordiale du Ministère de veiller à ce que le Burkina respecte ses engagements dans ce domaine. Ce programme n’est pas expressément prévu par le plan d’action et d’orientation pour la promotion et la protection des droits humains, ni par les programmes opérationnels, mais fait partie des attributions spécifiques du MPDH. Il est clairement prévu par le programme quinquennal de gouvernement du Président du Faso. La stratégie consiste à exécuter les activités nécessaires et suffisantes dont la priorité prendra en compte les capacités existant au sein du Ministère ainsi que sa volonté de constamment renforcer ses propres capacités relatives au renforcement du cadre juridique, au suivi des accords internationaux et à la rédaction des rapports. Le Ministère a de plus la responsabilité spéciale -  via la coopération internationale et régionale - de contribuer au rayonnement du Burkina Faso, donnant l’image d’un pays progressiste et moderne respectant le droit international et les droits humains.

3.2.10. Renforcement des capacités 

Objectif : développer les capacités institutionnelles et opérationnelles du Ministère, de manière à le rendre apte à accomplir sa mission à travers la mise en œuvre de son plan d’actions.

Stratégie : Le renforcement des capacités institutionnelle et opérationnelles du MPDH découle de la jeunesse de celui-ci et de la nécessité pour lui de s’acquitter honorablement de la mission à lui confiée. Si le Ministère doit avoir un fort impact en général, spécialement par rapport à l’administration, il est fondamentalement important qu’il soit considéré comme compétent vu qu’il a un pouvoir formel limité. Il ne peut donc obtenir des résultats que par une influence fondée sur la compétence et les réseaux de contacts. La stratégie consiste à entreprendre constamment un développement organisationnel et des ressources humaines systématique avec pour objectif de renforcer constamment les compétences clé définies plus haut. De plus, il s’agit d’établir une infra structure qui permette de faire un travail de haute qualité et qui motive le personnel du Ministère à faire ce travail de haute qualité en faisant du département ministériel un lieu de travail attrayant. Les compétences du Ministère en communication sont cruciales pour le fonctionnement du Ministère. Elles doivent pour cela constamment être au niveau des meilleures pratiques. 

3.3. Plan d’actions prioritaires

3.3.1. Le lien entre les Programmes opérationnels de promotion et de protection des droits humains et le Programme d’actions prioritaires

Le document des Programmes opérationnels élaboré en septembre 2003 est la base du Plan d’actions prioritaires qui, outre les activités présentées dans le document, contient des activités identifiées durant la période 2003 – 2006 (processus décrit brièvement dans l’introduction). A la fin de 2006, sera présenté un nouveau Plan d’actions prioritaires de promotion et de protection des droits humains pour la période allant de 2007 à 2009. Il sera ensuite actualisé comme programme triennal glissant.

Le PAP triennal glissant sera basé sur le plan stratégique du Ministère de même manière que le Plan d’actions prioritaires est basé sur la pensée stratégique actuelle du Ministère.

La stratégie du Ministère doit être mise en œuvre telle que décrite dans les annexes 8 et 9.  L’annexe 8 montre le programme de mise en œuvre dans la matrice d’un cadre logique modifiée pour l’occasion. Le lien entre Le document cadre du PAP du Ministère de l’annexe 9 et le programme de l’annexe 8 :

Dans le document cadre (annexe 9) « Document cadre des actions prioritaires du MPDH »,  programme = objectif immédiat, sous programme = résultats attendus, activités = activités. Dans l’annexe 8 sont définis des indicateurs clé de performance pour chaque résultat attendu et pour chaque indicateur de performance sont identifiés des moyens de vérification sous forme d’indicateurs de prestation pour les activités correspondantes. Ces indicateurs sont de même niveau et correspondent plus ou moins aux résultats définis par le Ministère montrés dans « Cadre opérationnel – Programme 2006-2007 ». Ce type d’indicateurs de performance est utilisé actuellement par le Ministère et continuera de l’être jusqu’à ce qu’ils soient éventuellement ajustés lors du développement d’un système d’indicateurs ministériels, qui sera une activité du programme. 

Il n’est pas pertinent pour l’instant de définir des indicateurs d’effet et des indicateurs d’impact parce que d’une part le Ministère est en ce moment suivi par rapport aux programmes d’Etat tels que la CSLP et d’autre part  parce que ces indicateurs seront développés et identifiés lors du processus de planification stratégique et la formation prévue sur le suivi et le développement d’indicateurs.

3.3.2.. Les critères d’identification et de choix des activités

Les activités du MPDH ont été priorisées en conformité avec l’échelle des priorités suivantes :

1. Critère I : les activités doivent relever du mandat du MPDH et d’un domaine d’intervention crucial du Ministère ;

2. Critère II : les activités sont liées aux obligations juridiques de l’Etat ;

3. Critère III : les activités devraient appuyer la stratégie de l’Etat ou la politique gouvernementale;

4. Critère IV : Les compétences nécessaires et suffisantes sont disponibles au sein du Ministère;

5. Critère V : Les activités renforcent les capacités du Ministère ;

6. Critère VI : Des facteurs externes exigent des actions immédiates de promotion ou de protection des droits humains;

Ces critères de priorité (I, II, III, IV, V, VI) sont repris dans la 4ème colonne du tableau ci-dessous.

3.3.3. Plan d’actions prioritaires 2006 – 2007

	Objectifs immédiats (programmes)
	Stratégies (sous programmes)
	Résultats (indicateurs clé de performance)
	Critère de priorité
	Responsable

	1. Education formelle aux droits humains
	1.1. Décision politique formelle d’introduction de l’enseignement aux droits humains dans le système éducatif


	décret introduisant l’enseignement des droits humains dans le système éducatif
	I, II, III, IV
	DVPDH

	
	1.2. Elaboration du support pédagogique
	Modules formalisés pour l’enseignement des droits humains dans l’éducation primaire et secondaire
	I, III, IV
	STP/CIDH

	
	1.3. Formation des formateurs
	Directeurs régionaux et provinciaux et inspecteurs de l’enseignement de base et de l’enseignement secondaire formés

Instituteurs formés dans toutes les régions 

Professeurs de francais, histoire/géo formés en droits humains
	I, III, IV
	DPVDH

	
	1.4. Introduction de l’enseignement des droits humains dans le système éducatif formel
	Les modules et le matériel pédagogique d’enseignement aux droits humains sont introduits dans le système d’éducation formelle
	I, III, IV
	DVPDH

	2. Education non formelle aux droits humains
	2.1. Actions de formation
	L’enseignement des droits humains est introduit dans les CEBNF et CPAF
Séminaires d’introduction aux DH pour 15 groupes socio professionnels ciblés ayant pour objectif d’initier une collaboration pour une formation systématique en DH
	I, III, IV
	STP/CIDH

DVPDH

	
	2.2. Actions d’information et de sensibilisation
	Programme continu et formalisé d’information et de sensibilisation aux DH 

Le programme d’information et de sensibilisation aux DH se déroule conformément aux prévisions
	I, III, IV
	DVPDH

DCPM/DPVDH


	
	2.3. Actions de renforcement des capacités des organisations de la société civile
	Existence d’un fonds commun des outils de promotion des DH

Deux séminaires annuels de formation en DH des responsables des OSC

Renforcement des 3 CIDDH existant et mise en place de 10 CIDDH
	I, IV
	DPVDH



	
	2.4. Actions de promotion de la citoyenneté et du civisme (SENAC)
	Programme d’activités de la SENAC élaboré et exécuté
	I, III, IV
	DPVDH

DPPDH

DAAF

	3. Renforcement du cadre juridique des droits humains
	3.1. Renforcement du cadre normatif des droits humains
	Un certain nombre de projets de lois d’adaptation de la législation nationale sont initiés de façon à lancer un projet de rapport tous les 8 mois 

Elaboration et publication d’un recueil thématique annuel
	I, II, III, IV,V
	DPDDH



	
	3.2. Contribution au renforcement de la Justice en matières de droits humains
	Enseignement formel et systématique des droits humains des magistrats

Un séminaire d’information et sensibilisation aux DH du personnel judiciaire tous les deux mois
	I, III, IV
	DPVDH/DPDDH


	
	3.3. Renforcement des capacités du cadre institutionnel
	Deux sessions de formation des cadres à l’élaboration des rapports pour les organes de surveillance des traités

Recensement des dispositions législatives et réglementaires contraires aux engagements internationaux

Elaboration et mise en œuvre d’une procédure de traitement des plaintes

Test du principe de légalité en travaillant à la mise en œuvre d’un droit comme projet pilote

Elaboration d’un rapport annuel sur la situation des DH au Burkina Faso

Elaboration du document de base pour les organes des traités des NU

Elaboration de deux rapports  pour la CADHP

Elaboration d’un rapport initial annuel et ensuite élaboration des rapports conformément au calendrier imposé par les organes de surveillance des traités des NU 
	I, II, III, IV,V
	STP/CIDH

DPDDH

STP/CIDH

DPDDH

STP/CIDH

STP/CIDH

DPDDH



	4. Humanisation des prisons et des cellules de garde à vue
	4.1. Humanisation des prisons
	Proposition de réforme du Code de Procédure Pénale

Organisation de 4 séminaires annuels pour les responsables d’établissements pénitentiaires et les agents de sécurité pénitentiaire

Mise en place d’un mécanisme de visite des prisons
	I, II,  IV
	DPDDH



	
	4.2. Humanisation des cellules de garde à vue
	Elaboration d’un décret déterminant les critères de construction des cellules de garde à vue

Existence d’un mécanisme de suivi de l’application du décret sous forme d’un système de visites
	I, II, IV
	DPDDH



	5. Renforcement des droits civils et politiques
	5.1. Commémoration de journées nationales et internationales
	Tenue des journées de commémoration
	I, IV
	DPDDH

DPVDH

	
	5.2. Opérations d’établissement de jugements supplétifs d’acte de naissance
	Prise de conscience nationale de la nécessité des pièces d’état civil grâce à 90 opérations JSAN dans 45 provinces
	I, II, III, IV
	DPVDH

	
	5.3. Contribution au renforcement de l’état civil
	Prise de conscience nationale de la nécessité pour les citoyens d’enregistrer les faits d’état civil
	I, II, III, IV
	DPVDH

	6. Renforcement des droits économiques, sociaux et culturels
	6.1. Elargissement du droit à l’éducation
	Prise de conscience nationale sur le droit et la nécessité de l’éducation pour tous 
	I, II, III, IV
	DPVDH

	
	6.2. Elargissement du droit à la santé
	Prise de conscience nationale sur le droit et la nécessité de l’accès de tous à la santé
	I, II, III, IV
	DPDDH

	
	6.3. Renforcement et élargissement du droit au travail
	Prise de conscience nationale sur le droit au travail, en particulier celui des gens de maison

Prise de conscience nationale sur la nécessité du contrat de travail
	I, II, III, IV
	DPDDH

	
	6.4. Pauvreté saisie par les droits humains
	Développement d’une nouvelle stratégie de lutte contre la pauvreté basée sur la mise en œuvre des droits humains sous la responsabilité du comité national chargé du suivi de la réflexion sur la pauvreté saisie par les droits humains
	I, III, IV,V
	DPDDH



	7. Renforcement des droits catégoriels
	7.1. Promotion, renforcement et consolidation des droits de la femme
	La prise de conscience nationale des violences faites aux femmes via des campagnes d’information et sensibilisation, et des formations

Mise en place d’un service d’aide aux femmes victimes de violence qui inclut un numéro vert, un centre d’écoute et d’hébergement et un fonds d’aide judiciaire pour les femmes victimes de violences
	I, III, IV
	DPDDH



	
	7.2. Promotion, renforcement et consolidation des droits de l’enfant


	Lancement et vulgarisation du Code de Protection de l’Enfance via l’élaboration d’un code simplifié et d’un guide d’utilisation et la traduction du code en trois langues nationales

Harmonisation de la législation nationale avec la CDE 
	I, II, III, IV
	DPVDH



	
	7.3. Promotion, renforcement et consolidation des droits des personnes handicapées
	Une stratégie et un plan d’action pour une meilleure protection nationale des droits des personnes handicapées
	I, II, III, IV
	DPDDH



	
	7.4. Renforcement des droits des personnes migrantes
	Sensibilisation sur les conditions des Burkinabé de l’étranger, avec pour objectif spécifique une meilleur protection des droits des migrants Burkinabe en Côte d’Ivoire
	I, VI
	DPDDH

	
	7.5. Promotion et protection des droits des PVVIH
	Une stratégie et un plan d’action pour la sensibilisation des populations sur les droits des PVVIH
	I, III, IV, VI
	CMLS

DPDDH

	
	7.6. Promotion des droits des consommateurs
	Un programme de réforme législative visant à protéger les droits des consommateurs
	I, II, IV
	DPDDH

	8. Promotion d’une culture de la tolérance et de la paix
	8.1. Prévention des conflits
	Une stratégie et un plan d’action pour la promotion d’une culture de la tolérance et de la paix
	I, III, VI
	DPDDH

	9. Renforcement de la coopération internationale et régionale
	9.1. Coopération internationale
	Participation aux rencontres internationales de droits humains où le Burkina est représenté

Présentation des rapports aux organes de surveillance des traités internationaux ratifiés par le Burkina dans les délais donnés

Participation à l’élaboration d’un projet de convention relative aux droits des handicapés
	I, II, III, IV, V
	DPDDH/DPVDH


	
	9.2. Coopération régionale
	Participation active et appui au travail de la CADHP

Participation active et 

développement de la coopération régionale en matière de droits humains
	I, II, III, IV, V
	DPDDH

DPVDH

	10. Renforcement des capacités
	10.1. Communication
	Une stratégie et un plan d’action de communication pour le MPDH

Site Web actualisé 
Mise en place d’une Médiathèque 

Bases de données de communication du Ministère
	I, IV, V
	DCPM

DPDDH

DPVDH

	
	10.2. Planification stratégique
	Le Ministère dispose d’un système de planification stratégique et opérationnel efficace et effectif
	I, II, III, IV, V
	DEP

	
	10.3. Réforme institutionnelle
	Mise en place de structures  assurant une opérationnalité efficace et effective du MPDH conformément à son mandat
	I, III, IV, V
	SG

DPDDH7DPVDH


	
	10.4. Dotation en ressources humaines et formation initiale à l’ENAM
	Elaboration et maintenance d’un plan de développement organisationnel, incluant une analyse des besoins et des prévisions en emplois et effectifs 

Mise en place d’une section droits humains à l’ENAM

Mise en place de 52 parajuristes dans les CIDDH
	I, III, IV, V
	DRH/DAAF



	
	10.5. Formation continue du personnel
	Un plan de formation générale de tout le personnel du Ministère
	I, III, IV, V
	DRH/DAAF

	
	10.6. Equipement et infra structures
	Stratégie et plan d’action pour le développement et l’entretien des équipements et infrastructures nécessaires pour assurer l’opérationnalité efficace et effective du Ministère
	I, IV, V, VI
	DAAF


3.3.4. Cadre financier du Plan d’actions prioritaires 2006-2007 (le budget détaillé présenté dans l’annexe A) (en millier de francs CFA)
	Objectifs spécifiques (programmes)
	Budget 2006

	Budget 2007

	Fonds Etat

	Autres fonds

	Panier Commun

	Note 1

	Panier minimum


	1. Education formelle aux droits humains
	0
	314.000
	0
	0
	314.000.
	170.000
	

	2. Education non formelle aux droits humains
	112.547.
	257.260
	38.000.
	10.497.
	315.160.
	133.000
	

	3. Renforcement du cadre juridique des droits humains
	16.000.
	89.500.
	5.5000
	0
	100.000
	20.000
	

	4. Humanisation des prisons et des cellules de garde à vue
	5.000.
	12.000.
	5.000.
	0
	12.000
	 0
	

	5. Renforcement des droits civils et politiques
	2.000.
	115.000
	7.000.
	2.000
	108.000
	68.000
	

	6. Renforcement des droits économiques, sociaux et culturels
	0
	31.800.
	0
	14.300
	17.500
	 0
	

	7. Renforcement des droits catégoriels
	15.879
	229.700
	5.500.
	15.879
	224.200
	69.000

73.000 

(HIV)
	

	8. Promotion d’une culture de la tolérance et de la paix 
	0
	80.000.
	0
	0
	80.000
	80.000

PNUD
	

	9. Renforcement de la coopération internationale et régionale
	38.708
	559.120.
	585.828.
	0
	12.000
	0
	

	10. Renforcement des capacités
	15.500
	252.226.
	50.579
	7.260
	209.887
	27.644
	

	11. Mécanisme de suivi
	1.600
	4.400
	1.000
	0
	5.000
	0
	

	TOTAL
	207.234
	1.945.006
	698.407
	49.936
	1.397.747  
	695.644
	697.103


Si l’on se concentre dans la mesure du possible sur la première stratégie du Ministère (renforcement des capacités pour donner de la puissance au moteur, point 3.1.2.) et les domaines d’intervention cruciaux, les chiffres de la colonne « note 1 » peuvent être reportés en 2008 et plus. Le montant inclut 73.000.000 CFA pour la lutte contre le SIDA, il est supposé que ce montant pourrait être financé par un programme national de lutte contre le SIDA. Le montant inclut également 80.000.000 CFA qui sont fournis par le PNUD.

La colonne « panier minimum » montre le montant nécessaire du Panier commun si la stratégie globale doit être maintenue.
IV. Mise en œuvre

4.1. Financement et coopération avec les PTF

La stratégie du Ministère a été longuement discutée avec un groupe de PTF afin d’assurer des appuis financiers et d’un autre ordre au Ministère qui permettent la mise en œuvre de la stratégie de manière réaliste et où il y a une constante adaptation au contexte et un rééquilibrage régulier entre le niveau d’ambition et les capacités du Ministère. Un des  principes de cette coopération est que le groupe de PTF établisse un cadre financier sur une période pluriannuelle, dans un premier temps jusqu’en 2010 avec possibilité de continuer après cette date. Un comité de pilotage sera créé avec pour responsabilité de décider et de disposer du cadre financier selon des principes agréés précédemment. 

4.1.1. Mécanismes de financement
Partant du principe d’établissement d’un cadre financier sur une période pluriannuelle allant dans un premier temps jusqu’en 2010,  les PTF accorderont d’abord un montant couvrant les activités de 2006 et 2007. En octobre 2007 sera déterminé un montant correspondant à la poursuite d’activités initiées en 2007 et d’autres activités qui seront initiées en 2008. En octobre 2008 des moyens seront transférés pour la poursuite d’activités déjà initiées et des montants seront alloués pour couvrir les activités débutant en 2009. Ce système de prise de décision aura lieu chaque année en octobre tant que continuera la coopération entre les PTF et le Ministère. 

Chaque année en octobre, le Ministère présentera au comité de pilotage pour adoption un plan stratégique actualisé pour ses activités  de même qu’un programme de trois ans conforme à ce plan. Le Ministère aura ainsi une approbation « glissante » pour le financement de ses activités et les PTF impliqués auront la possibilité de prendre des mesures sur plusieurs années. Ces réunions annuelles en octobre assurent la transparence et une bonne garantie que les fonds sont utilisés comme prévus. 

4.1.2. Etablissement d’un comité de pilotage
Le comité de pilotage sera composé de la Ministre, de représentants des PTF impliqués, du Secrétaire général et d’autres membres du Conseil de cabinet du Ministère. D’autres personnes peuvent participer aux réunions du comité de façon ad hoc. Le SG assure la fonction de secrétaire du comité de pilotage. La présidence du comité est assurée par la Ministre. Le comité décide par consensus que le compte rendu de la réunion est un document de décision. Le compte-rendu est envoyé pour validation trois semaines au plus tard après la tenue de la réunion. Les amendements au compte rendu doivent être envoyés au secrétaire du comité dans les deux semaines suivant la réception du compte rendu. Le compte rendu finalisé devra être disséminé aux membres du comité six semaines au plus tard après la réunion. L’adoption formelle du compte-rendu aura lieu sous forme de signature lors de la réunion suivante. 

Le comité de pilotage accorde les fonds pour les activités qui sont présentées par le Ministère. Le comité de pilotage peut inspirer le Ministère et exprimer des recommandations mais ne peut pas décider des activités qui ne sont pas présentées par le Ministère. Le Ministère est responsable de la rédaction des rapports au comité de pilotage et assure la fonction de secrétariat pour le travail du comité (préparation des réunions, rédaction des PV, suivi des réunions etc.). Le comité de pilotage peut mettre en place des groupes de travail technique ad hoc quand/ s’il le juge nécessaire. Ces groupes de travail seront composés de représentants du Ministère et d’au moins un des PTF et si nécessaire d’expertise externe. 
Le comité de pilotage se réunira deux fois par an, à la mi avril et en début octobre. L’ordre du jour des réunions du Comité de pilotage est présenté dans le point IV.4. du Plan de mise en œuvre. Parallèlement à la réunion d’avril sera organisée une conférence rassemblant les partenaires du Ministère.

4.1.2.1. Préparation et établissement du comité de pilotage

La première réunion du comité de pilotage qui pourrait avoir lieu idéalement fin août/début septembre sera une réunion constituante avec l’ordre du jour suivant :

· adoption de l’ordre du jour ;

· adoption formelle des attributions du comité de pilotage ;

· adoption formelle des rédactions et des procédures de rapports ;

· adoption du rapport de la mission d’expertise de juin ;

· adoption du projet de convention ;

· divers ;

· Date des trois prochaines réunions à condition que le projet de convention soit adopté.

En juillet sera établi un comité technique ad hoc composé de représentants du Ministère et des PTF qui devra élaborer une proposition des attributions du comité et une proposition pour la rédaction des rapports (format et procédures). Ces deux propositions seront à la base du projet de convention qui devra être prêt fin août. Si le comité de pilotage le juge nécessaire, ce comité technique peut être formalisé pour jouer le rôle de secrétariat du comité de pilotage.

4.1.2.2. Les partenaires et les réseaux comme groupe de référence

La réunion d’avril : cette réunion comprendra une conférence le matin, un déjeuner pour le comité de pilotage, et la réunion du comité l’après-midi. A la conférence de la matinée seront invités les partenaires actuels mais aussi futurs du Ministère (incluant les représentants des PTF et des acteurs étatiques partenaires et d’autres réseaux de contact clé du Ministère). Lors de cette conférence seront présentées des informations sur le travail du Ministère durant l’année précédente et sur ses activités durant l’année en cours. Les perspectives futures seront esquissées. De plus sera présenté un état de la situation des droits humains au Burkina Faso. Ces présentations seront suivies d’un débat où les participants à la conférence peuvent faire des observations et des recommandations au Ministère. Le déjeuner permet aux membres du comité de pilotage de discuter de façon informelle des observations et recommandations de la conférence de la matinée.

4.2. Gestion et organisation

Le Ministère est responsable de la mise en œuvre et donc de la direction et de l’exécution des activités. Les activités du programme seront donc gérées conformément aux principes formels de gestion, routines administratives et méthodes de travail du Ministère. Il faut ici remarquer que des efforts immenses sont faits pour renforcer les capacités du Ministère dans ces domaines précis en 2006 et 2007 (annexe 9 – points 10.2. et 10.5. du document cadre). De plus, chaque activité dont les indicateurs de suivi ont été précisés relève clairement d’un responsable (annexes 8 et 9).

L’organigramme, en tant que principe de planification stratégique, est présenté ci-dessous. Il inclut l’organisation du Ministère avec l’addition du comité de pilotage et de la conférence avec les partenaires et réseaux.





Ministre et Cabinet







 Comité de pilotage







Conférence : partenaires et réseaux



Secrétaire Général et Secrétariat
Services centraux

Services d’appui

Structures rattachées
4.2.1. L’organisation responsable de la mise en œuvre (L’organigramme révisé du Ministère)

Le nouvel organigramme projeté du Ministère tenant compte du décret du 15 mai 2006 portant organisation des départements ministériels se présente comme suit (Voir Annexe 3) :

A. Le Cabinet de la Ministre

A1. La Ministre : 

A.2. Les Services du Cabinet de la Ministre :

· Trois conseillers techniques ;

· L’Inspection technique des services, composée de la division du contrôle administratif et technique, de la division du contrôle de gestion financière et comptable et d’un secrétariat ;

· le Secrétariat particulier de la Ministre ;

· Le Service du Protocole ;

· La Sécurité.

B. Le Secrétariat Général 

Il comprendra :

B.1. Le Secrétaire général

Le Secrétaire général disposera des services spécifiques suivants :

- un Bureau d’études ;

- un Secrétariat particulier ;

- un Service central du courrier ;

B.2. Les Services Centraux qui incluront :

B.2.1. La Direction Générale de la Promotion et de la Vulgarisation des droits humains (DGPVDH) (domaine d’activité 3) qui comprend les structures suivantes :   

· un secrétariat particulier

· la direction de l’éducation aux droits humains, au civisme et à la démocratie. Cette direction inclut le service de l’éducation formelle aux droits humains et le service de l’éducation non formelle aux droits humains

· la direction de l’information et de la documentation. Celle-ci inclut le service de la vulgarisation et de la documentation, le service des relations avec les OSCV et un secrétariat

B.2.2. La Direction Générale de la Protection et de la Défense des droits humains  -DGPDDH - (domaine d’activité 2) qui comprend les structures suivantes : 

· un secrétariat particulier

· la direction du suivi des accords internationaux. Cette direction inclut le service des accords internationaux, le service des accords régionaux et un secrétariat

· la direction de la lutte contre les violations des droits humains. Cette direction inclut le service de la promotion de la culture de la tolérance et de la paix, le service de la lutte contre les discriminations et les exclusions, le service du contentieux et de l’appui conseil et un secrétariat

B.2.3. La Direction de l’Administration et des Finances (DAF) qui inclut :

· un Secrétariat ; 

· un Service financier et comptable ;

· un Service du matériel, des équipements informatiques et du parc automobile ;

B.2.4. La Direction des Etudes et de la Planification (DEP) qui inclut :

· un Secrétariat ;

· un Services des Etudes et de la Prospective ;

· le service de la planification et des projets et le service du suivi des marchés.

B.2.5. La Direction de la Communication et la Presse Ministérielle (DCPM) qui inclut :

- un Secrétariat ;

- un Service de la Revue de la Presse et des Archives ;

- un Service de la communication et des relations publiques ;

- un Service des archives.

B.2.6. La Direction des Ressources humaines (DRH) qui inclut :

· un Secrétariat ;

· un Service de la Gestion du personnel ;

· un Service de la formation.

B3. Les Services Rattachés, qui incluent : 

B.3.1. Le Comité Interministériel des droits humains et du droit international humanitaire  (CIDH)

B.3.2. Le Comité ministériel de lutte contre le Sida et les IST (CMLS) ;

B.3.3. Les projets transversaux nationaux non inclus dans les programmes permanents du Ministère

4.2.2. Coordination et réunions

Conformément aux décrets portant organisation du Ministère, celui-ci tient les réunions suivantes :

· deux CASEM, l’un en décembre pour faire le bilan de l’année écoulée et le deuxième en janvier pour préparer la programmation de l’année qui débute ;

· des réunions du Conseil de direction

Le Comité technique paritaire assure la participation du personnel. Il s’est, par exemple, réuni deux fois en 2006, par rapport aux statuts et au processus en cours.

En pratique, le Ministère organise, en tant que de besoin :

· des conseils de cabinet autour de questions relatives au fonctionnement quotidien et à l’exécution du programme d’activités ;

· des réunions de coordination entre le Secrétaire général et les Directeurs.

Les rapports formels de gestion
Chaque année la lettre de mission du chef de l’Etat est envoyée par le premier ministère à chaque département ministériel. Cette lettre de mission est transmise « en cascade » au sein de chaque ministère et détermine les contrats d’objectifs de chacun jusqu’au simple agent d’exécution. Le programme d’activités du Ministère est en sorte la mise en œuvre de la lettre de mission. 

Le Ministère doit transmettre au premier Ministère en début d’année son programme d’activités. Ce programme est actualisé régulièrement. Après la fin de chaque année, le Ministère doit présenter le rapport d’activités de l’année écoulée. Il doit aussi présenter des bilans tous les trimestres.

Les demandes de budget pour l’année suivante doivent être transmises en juin. Le budget alloué est annoncé en décembre. Le Ministère doit présenter son budget programme pour trois ans en juin. Rapports d’audit internes.

 4.3. Gestion financière

La mise en œuvre de la stratégie du Ministère sera assurée par les structures du Ministère. Il ne doit pas y avoir de différence en effet si une activité est financée par les fonds de l’Etat ou des sources externes. Les procédures de gestion et d’administration concernant chaque activité suivront donc les lignes directrices du Ministère qui sont les suivantes :

· Un compte spécial est ouvert au Trésor Public où seront transférés les fonds ;

· la gestion de ces fonds se fera selon la réglementation budgétaire en vigueur au Burkina Faso avec un audit externe chaque année pour s’assurer du respect de la règle de gestion ;

· L’autorisation des dépenses est accordée annuellement avec une possibilité de révision tous les six mois par le comité de pilotage mis en place à cet effet et dont les membres sont composés des partenaires et des agents du MPDH ;

· Pour chaque activité, un budget détaillé sera soumis préalablement à l’approbation du comité de gestion avant exécution ;

· Pour tout achat dont le montant atteint au moins vingt-cinq mille CFA, il sera préalablement établi un bon de commande avant exécution ;

· Les acquisitions se feront suivant la procédure d’achat public en vigueur au Burkina Faso ;

· Des rapports techniques et financiers seront produits au plus tard le 30 mars de chaque année pour les dépenses de l’année précédente.
4.4. Suivi et rapportage
Le comité de pilotage entreprend le suivi selon les procédures formelles du Ministère. Celles-ci sont régulièrement contrôlées par l’Inspection générale interne du Ministère qui réfère au Ministre. De plus, le Ministère est contrôlé par les systèmes nationaux d’inspection interne et externe (voir point 2.1.3.). Le comité de pilotage approuve un rapport annuel d’audit externe.

Le comité de pilotage exécute le suivi par l’approbation et le suivi des allocations de budget au niveau des activités. Des indicateurs de performance sont établis pour chaque activité et ceux-ci sont suivis par le système formel de « rapportage ». Chaque activité réfère clairement à un responsable et chaque direction et les services qui en dépendent ont une ligne budgétaire propre.

Lors du processus de planification stratégique, la stratégie et les résultats sont suivis grâce aux indicateurs clé de performance.  Le travail du Ministère est déjà suivi aujourd’hui lors du suivi de la mise en œuvre de la CSLP. Comme déjà mentionné, des indicateurs d’effet et d’impact seront développés comme partie intégrante du programme.

L’évaluation des conditions et des risques fait partie intégrante du rapport envoyé au comité de pilotage. A cela s’ajoute une évaluation de la situation nationale et régionale par rapport au Ministère et aux droits humains. Ces évaluations sont prises en compte dans l’ajustement de la stratégie du Ministère et le programme triennal correspondant.

Le comité de pilotage contrôle étroitement la stratégie et les activités du Ministère. Il est donc recommandé, surtout pour inspiration, d’entreprendre une évaluation externe en février 2009 de sorte que le rapport de cette évaluation puisse être discuté lors de la réunion d’avril 2009.  

4.5. Hypothèse et risques relatifs au programme
Dans l’annexe 8 sont identifiées les hypothèses qui doivent être satisfaites pour chaque objectif immédiat et indicateur de performance correspondant qui indique ce que le Ministère doit « livrer ». Les conditions (hypothèses) indiquent donc ce qui doit être en place pour obtenir les résultats attendus. L’exécution satisfaisante d’activités durables ne peut avoir lieu si ces conditions ne sont pas remplies. Les conditions se regroupent ainsi :

4.5.1. Hypothèses 

· la volonté politique : Une série d’activités dépendent de la volonté de décideurs et centres de pouvoir de divers types. On ne peut donc parler d’une seule volonté politique. Ceci a pour conséquence que la période pour démarrer des activités doit être continuellement adaptée au contexte de façon à initier un programme d’activités quand les conditions sont satisfaisantes, ce qui souvent demande une longue préparation (incluant la préparation psychologique). Ceci implique aussi qu’il est nécessaire d’avoir un dispositif décisionnel qui permette d’agir immédiatement lorsque existe l’opportunité pour que les conditions soient remplies. Le comité de pilotage proposé plus haut propose une solution à ce problème.

· Les compétences : Il est nécessaire de s’assurer que les compétences nécessaires sont disponibles chaque fois qu’un programme d’activités est démarré. Il serait donc nécessaire d’établir des groupes de projet composés de personnes compétentes du Ministère et d’experts externes. Cette méthode permettrait durant une période de renforcer les capacités du Ministère. Elle serait en même temps  intégrée dans la façon générale de travailler du Ministère, constituant ainsi un élément du processus de gestion participative du Ministère. Le comité de pilotage a une responsabilité particulière dans ce domaine durant les premières années. Il faut ici souligner que le comité de pilotage est composé de l’équipe dirigeante du Ministère et des représentants des PTF. 

· Les capacités : Les capacités comprennent les ressources humaines et incluent aussi les infrastructures. Plus les capacités du Ministère seront développées rapidement, plus le Ministère pourra rapidement devenir un acteur de poids dans la mise en œuvre des droits humains et le développement de cette culture des droits humains mentionnée précédemment. Ce domaine devrait avoir une haute priorité pour le comité de pilotage puisque de bons outils et un bon milieu de travail ont des effets significatifs sur la motivation du personnel et l’efficacité si des niveaux de performance réalistes sont en même temps exigés.

· Le financement : Si les principes décrits sur la collaboration avec les PTF et le comité de pilotage sont appliqués, le financement ne posera pas de problème à court et moyen terme. Il pourrait devenir un problème en cas de départ des PTF ou de transition vers un système d’appui budgétaire si le gouvernement ne souhaite ni ne peut apporter les ressources financières nécessaires aux coûts de fonctionnement et de maintenance à ce moment-là.

4.5.2. Risques 
Si l’on analyse les risques quant à la stratégie du Ministère et à sa capacité de mise en œuvre, trois aspects importants méritent d’être relevés : 

· Si l’on utilise pas d’approche globale et holistique permettant au Ministère d’une part de travailler de façon très stratégique et d’autre part de pouvoir démarrer des activités au moment opportun, les opportunités du Ministère disparaîtront et ce ne sera plus alors possible d’obtenir les engagements politiques qui permettront de satisfaire l’objectif général. La régularité des décaissements et allocations de fonds n’est pas sans importance par rapport à cela. 

· Si les conditions décrites plus haut nécessaires à la livraison d’un produit ou d’un service ne sont pas prises en compte avant le démarrage d’une activité ou d’un programme, on ne pourra rien livrer, ce qui aura pour résultat des frustrations chez tous les partenaires. .

· C’est un problème pour le développement durable des capacités du Ministère s’il y a trop de mobilité du personnel. Ceci peut seulement être résolu s’il y a une volonté politique au niveau central de l’administration de l’Etat. Ce devrait être une préoccupation des partenaires.

Pour ces aspects, un accord à long terme avec les PTF selon les principes de collaboration décrits plus haut est ici d’une importance cruciale.

4.6. Le budget du Programme
Le budget du programme « Programme 2006-2007 pour les PTF » est présenté dans l’annexe A.

4.7. Plan de Mise en œuvre du Programme d’actions prioritaires 2006 – 2007 
4.7.1. La gestion de programme (responsable : Secrétaire Général)

	Activités
	06
	06
	06
	06
	06
	06
	07
	07
	07
	07
	07
	07
	07
	07
	07
	07
	07
	07

	
	7
	8
	9
	10
	11
	12
	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7
	8
	9
	10
	11
	12

	Envoi du PAP
	X
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Etablissement comité technique
	X
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Projet de statuts (CP)
	x
	X
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Projet de procédures administratives et formats  rapports
	x
	X
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Projet de convention
	X
	X
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Evaluation du PAP par les PTF
	x
	x
	X
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Approbation du projet convention par CP
	
	
	X
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Signature de la convention
	
	
	
	x
	X
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Réunion d’octobre CP
	
	
	
	X
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Décaissements trimestriels 4.06, 1.07, 2.07
	
	
	
	X
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Projet interne de plan stratégique

	
	
	
	X
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Projet interne Programme 
triennal
	
	
	
	
	
	x
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Budget état MPDH
	
	
	
	
	
	x
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	 CASEM
	
	
	
	
	
	x
	x
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Programme rapport annuel  d’activités
	
	
	
	
	
	
	x
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Réunion d’avril – CP 

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	X
	
	
	
	
	
	
	
	

	Budget programme  (2008-2010)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	x
	
	
	
	
	
	

	Demande de budget 2008
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	x
	
	
	
	
	
	

	Réunion d’octobre – CP

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	X
	
	

	Allocation de budget
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	X

	Réunion du CASEM
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	X


Notes de bas de page n° 1 et n° 2  - Appui IDDH : Le Ministère a demandé l’assistance de l’Institut danois des droits humains (IDDH) pour le développement de ses capacités. Il est agréé que l’IDDH appuiera le développement du plan stratégique du Ministère et de son programme triennal. L’IDDH appuiera également l’élaboration et la mise en œuvre des méthodes décrites dans l’annexe 2.  Il a été agréé deux missions d’une équipe de l’IDDH au Ministère. De plus, une conseillère en droits humains de l’IDDH appuiera le secrétariat général du Ministère à partir d’octobre 2006 jusqu’au début de l’année 2007. Le Ministère et l’IDDH ont l’intention de poursuivre le partenariat ainsi établi. 

Note de bas de page n° 3 : la réunion d’avril du Comté de pilotage

La réunion de l’après-midi a l’ordre du jour suivant : 

· Examen et adoption de l’ordre du jour de la réunion (envoyé deux semaines au plus tard avant la réunion) ;

· Examen et adoption du compte rendu de la dernière réunion (envoyé et adopté selon les procédures décrites plus haut) ;

· Informations officielles du président du comité et de ses membres ;

· Examen du rapport de progression : ce rapport élaboré par le Ministère prend comme point de départ le compte rendu de la dernière réunion. Il inclut des informations pertinentes pour le Comité de pilotage sur la situation depuis la dernière réunion et inclut aussi une présentation de questions concrètes à discuter en dehors de l’ordre du jour ordinaire. Le rapport de progression est envoyé aux membres du comité de pilotage deux semaines au plus tard avant la réunion ; 

· Examen et adoption du rapport d’activités de l’année précédente ; 

· Examen et adoption du rapport d’audit de la même année (envoyé au comité deux semaines au plus tard avant la réunion.) ;

· Examen et adoption du plan d’action et du budget du deuxième semestre de l’année en cours (envoyé au comité deux semaines au plus tard avant la réunion) ;

· Les allocations et virement de fonds (l’argumentaire est envoyé deux semaines au plus tard avant la réunion) ; 

· Les recommandations au Ministère comme contribution à la stratégie et au programme des trois années à venir ; 

· Autres points ( la documentation est envoyée comme partie intégrée du rapport de progression ce qui implique que la documentation sur les points proposés par d’autres que le Ministère sera envoyée à celui-ci trois semaines au plus tard avant la réunion)

· Divers ;

· Dates des trois prochaines réunions.

Pour réaliser cet ordre du jour chargé en une demi-journée, une bonne préparation de la réunion est cruciale. Les différents points proposés dans l’ordre du jour sont indispensables, selon la mission. Ces remarques s’appliquent aussi à la réunion d’octobre décrite dans la note suivante.

Note de bas de page n° 4 : objet de la réunion d’octobre du Comité de pilotage
La réunion d’octobre dure une demi-journée.

Elle a l’ordre du jour suivant :

· Adoption de l’ordre du jour de la réunion (envoyé…) ;

· Examen et adoption du compte rendu de la dernière réunion, (envoyé et adopté selon les procédures décrites plus haut) ;

· Les informations officielles du président du comité et de ses membres ; 

· Examen et adoption du rapport de progression : ce rapport élaboré par le Ministère prend comme point de départ le compte rendu de la dernière réunion. Il inclut des informations pertinentes pour le comité de pilotage sur la situation depuis la dernière réunion et inclut aussi une présentation de questions concrètes à discuter en dehors de l’ordre du jour ordinaire. Le rapport de progression est envoyé au Comité de pilotage deux semaines au plus tard avant la réunion ; 

· Examen et adoption du rapport d’activités et du rapport financier du premier semestre (envoyés deux semaines au plus tard avant la réunion) ;

· Bilan et ajustement du plan stratégique ainsi que du programme des trois années à venir (envoyés deux semaines au plus tard avant la réunion) ;

· Examen du Programme d’activités et budget pour les années à venir en se concentrant sur le premier semestre de l’année à venir (envoyé deux semaines au plus tard avant la réunion)

· Examen et approbation du budget (argumentaire envoyé deux semaines au plus tard avant la réunion) ;

· Autres points ;

· Divers ;

· Dates des trois prochaines réunions.

4.7.2. Le coût du mécanisme de suivi de la mise en œuvre du programme

Le mécanisme de suivi de la mise en œuvre du programme inclut des activités du comité de pilotage qui entraînent des coûts. Ces activités sont en particulier la réunion d’avril qui inclut une conférence avec les partenaires et réseaux du Ministère, le déjeuner et la réunion du comité de pilotage et la réunion d’octobre. Les coûts de ces réunions doivent être évalués par le Ministère. Une ligne budgétaire spécifique a été incluse dans le point 3.3.4. « Cadre financier du Plan d’actions prioritaires ».

4.7.3. Mise en œuvre du programme

La mise en œuvre du programme « Cadre opérationnel – Programme prioritaire 2006 – 2007 » est présentée dans l’annexe B. 
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Annexe 8 : Indicateurs de suivi évaluation des Actions prioritaires du MPDH 2006-2007
	MINISTERE DE LA PROMOTION DES DROITS HUMAINS
------------

SECRETARIAT GENERAL

------------

DIRECTION DES ETUDES ET DE LA PLANIFICATION
	BURKINA FASO

Unité - Progrès – Justice


	N°
	Programme
	Sous-programme
	Activités envisagées
	Objectifs
	Indicateurs de vérification
	Eléments de vérification
	Période d’exécution

	
	
	
	
	
	
	
	

	I.


	Education formelle aux droits humains
	1.1. Décision politique d’introduction de l’enseignement des droits humains dans le système éducatif
	Préparation d’un projet de rapport en Conseil des ministres


	Faciliter l’introduction de l’enseignement des droits humains dans le système éducatif formel
	Prendre d’ici le 30 décembre 2006 un décret introduisant l’enseignement des droits humains dans le système éducatif burkinabè
	Le décret d’introduction de l’enseignement 
	2006 



	
	
	
	Concertation avec les ministères en charge de l’éducation nationale
	Faciliter l’introduction de l’enseignement des droits humains dans le système éducatif formel
	D’ici la fin du premier trimestre 2007, au moins 2 réunions de concertation entre les ministres en charge de l’enseignement ont été tenues.
	Le compte rendu des réunions de concertation. 
	2006 

	
	
	
	Soumission du rapport en Conseil des ministres
	Faciliter l’introduction de l’enseignement des droits humains dans le système éducatif formel
	D’ici la fin du premier semestre, un rapport en conseil des ministres a été introduit. 
	Le rapport 
	2006

	
	
	1.2.

Elaboration du support pédagogique
	Elaboration des TDR pour les études pour l’élaboration des modules de formation
	Préparer l’introduction de l’enseignement des droits humains dans le système éducatif formel
	D’ici fin janvier 2007, les TDR relatifs à l’élaboration des modules de formation sont rédigés. 
	Les TDR rédigés.
	2006 

	
	
	
	Réalisation de deux études pour l’élaboration des modules de formation aux droits humains pour les niveaux primaire et secondaire
	Préparer l’introduction de l’enseignement des droits humains dans le système éducatif formel
	D’ici fin mars 2007, deux études pour la définition de modules de formation en droits humains ont été réalisées. 
	Les rapports des études. 
	2007

	
	
	
	Organisation deux ateliers de validation des études pour l’élaboration des modules de formation aux droits humains
	Préparer l’introduction de l’enseignement des droits humains dans le système éducatif formel
	D’ici fin avril 2007, deux ateliers de validation sont organisés. 
	Rapport de validation
	2007

	
	
	
	Finalisation des modules de formation aux droits humains
	Préparer l’introduction de l’enseignement des droits humains dans le système éducatif formel
	D’ici fin mai 2007, les modules de formation sont finalisés. 
	Modules disponibles. 
	2007

	
	
	1.3. Formation des formateurs
	Organisation d’un atelier national des directeurs régionaux et provinciaux de l’enseignement de base et des inspecteurs chefs de circonscription du premier degré
	Former les formateurs (encadreurs pédagogiques : inspecteurs, conseillers, Instituteurs principaux)
	D’ici fin juin 2007, 13 directeurs régionaux de l’enseignement secondaire, 50% des proviseurs des lycées et collèges et 50% des inspecteurs du second degré sont formés sur l’ensemble du pays  
	Pourcentage des directeurs régionaux de l’enseignement secondaire, de proviseurs des lycées et collèges et des inspecteurs du second degré formés. 
	2007

	
	
	
	Organisation d’un atelier national de formation des directeurs régionaux de l’enseignement secondaires et des inspecteurs du second degré
	Former les formateurs 

(encadreurs pédagogiques : directeurs régionaux de l’enseignement secondaire, proviseurs des lycées et collèges, inspecteurs du second degré)
	D’ici fin juillet 2007, 50% des directeurs régionaux de l’enseignement secondaire et des inspecteurs du second degré sont formés. 
	Pourcentage des directeurs régionaux de l’enseignement secondaire et des inspecteurs du second degré formés.  
	2007

	
	
	
	Organisation de 13 ateliers régionaux de formation des instituteurs 
	‘’ Former les formateurs 

(encadreurs pédagogiques : directeurs régionaux de l’enseignement secondaire, proviseurs des lycées et collèges, inspecteurs du second degré)
	D’ici fin août 2007, 50% des instituteurs sont formés. 
	Pourcentage des instituteurs formés. 
	2007

	
	
	1.4. Introduction de l’enseignement des droits humains dans le système éducatif formel
	Organisation d’une cérémonie de lancement du programme de formation en droits humains dans le système éducatif formel. 
	Lancer le programme de formation en droits humains
	D’ici le 15 septembre 2007, une cérémonie de lancement de l’introduction des droits humains dans le système formelle est organisée. 
	Rapport de la cérémonie. 
	2007

	
	
	
	Mise à la disposition du MEBA et du MESSRS des modules de formation en droits humains
	Introduire l’enseignement des droits humains dans le système éducatif formel
	D’ici fin septembre 2007, les modules de formation sont disponibles au MEBA et au MESSRS
	PV de réception des modules de formation. 
	2007

	
	
	
	Mise à la disposition des inspections primaires des modules de formation en droits humains
	Introduire l’enseignement des droits humains dans le système éducatif formel
	D’ici fin septembre 2007, les modules de formation sont mises à la disposition des inspecteurs. 
	PV de réception des modules de formation. 
	2007

	
	Education non formelle aux droits humains

	2.1 .Actions de formation
	Réalisation de deux études pour l’élaboration des modules de formation pour les CEBNF et les CPAF
	Préparer les outils pédagogiques
	D’ici fin mars 2007, deux études pour la définition de modules de formation en droits humains dans les CEBNEF et les CPAF sont réalisées.
	Rapport d’étude. 
	2006

	
	
	
	Organisation de deux ateliers de validation des modules de formation pour les CEBNF et les CPAF
	Préparer les outils pédagogiques
	D’ici fin avril 2007, deux ateliers de validation sont organisés. 
	Rapport de validation
	2006

	
	
	
	Formation des formateurs des CEBNF
	Former les formateurs
	D’ici fin juin 2007, 50% des formateurs des CBNF ont reçu une formation. 
	Pourcentage des formateurs des CEBNF. 
	2007

	
	
	
	Introduction de l’enseignement des droits humains dans les CEBNF et les CPAF
	Introduire l’enseignement des droits humains dans les CEBNF et les CPAF
	D’ici début octobre 2007, les droits humains sont dispensés dans les CEBNEF et dans les CPAF. 
	Pourcentage des CEBNEF et CPAF qui enseignent les droits humains. 
	2007

	
	
	
	Organisation de 6/15 séminaires de formation au profit de catégories socioprofessionnelles déterminées
	Former et sensibiliser les destinataires aux droits humains
	D’ici fin 2007, six (6) séminaires de formation au profit de catégories socioprofessionnelles sont organisés. 
	Nombre de séminaires au profit des catégories socioprofessionnelles organisés.
	2006, 2007

	
	
	2.2. Actions d’information et de sensibilisation


	Organisation de 3/12 sorties officielles en provinces
	Rencontrer les acteurs locaux, les informer des missions du MPDH et s’enquérir de leurs préoccupations en matière de droits humains
	D’ici fin 2007, trois (3) sorties officielles en provinces sont organisées. 
	Nombre de sorties officielles en provinces organisées. 
	2006, 2007

	
	
	
	Organisation de 6 conférences en milieu scolaire
	Informer et sensibiliser les élèves sur l’action du Ministère et sur la citoyenneté
	D’ici fin 2007, six (6) conférences en milieu scolaires sont organisées. 
	Nombre de conférences en milieu scolaire organisées. 
	2006, 2007

	
	
	
	Organisation de 4/12 conférences d’information et de sensibilisation dans les écoles professionnelles de l’Etat
	Informer et sensibiliser les futurs cadres de l’Etat en formation sur les principes fondamentaux des droits humains
	D’ici fin 2007, quatre (4) conférences d’information et de sensibilisation dans les écoles professionnelles de l’Etat sont organisées.  
	Nombre de conférences d’information et de sensibilisation organisées dans les écoles professionnelles de l’Etat. 
	2006, 2007

	
	
	
	Organisation de 4/10 tournées de cinéma mobile de sensibilisation sur les droits humains
	Informer et sensibiliser les citoyens des provinces sur les droits humains
	D’ici fin 2007, quatre (4) tournées de cinéma mobiles de sensibilisation sur les droits humains sont organisées sur l’ensemble du pays dont la priorité est accordée aux provinces secondaires 
	Nombre de tournées de cinéma mobiles de sensibilisation sur les droits humains organisées sur l’ensemble du pays. 
	2006, 2007

	
	
	
	Organisation de 2/5 tournées de théâtres forum de sensibilisation sur les droits humains
	Informer et sensibiliser les citoyens des provinces sur les droits humains
	De fin 2007, deux (2) tournées de théâtre forum sont organisées sur l’ensemble du pays dont la priorité est accordée aux provinces secondaires
	Nombre de tournées de théâtre forum organisées sur l’ensemble du pays. 
	2006, 2007

	
	
	
	Elaboration et vulgarisation de 2/6 dépliants d’information et de sensibilisation sur les droits humains
	Informer et sensibiliser les citoyens des provinces sur les droits humains
	D’ici fin 2007, deux (2) dépliants d’information et de sensibilisation sont élaborés et vulgarisés. 
	Nombre de dépliants d’information et de sensibilisation  élaborés et vulgarisés.
	2006, 2007

	
	
	
	Octrois de 2/7 prix spéciaux droits humains (GALIAN, FESPACO)


	Encourager la production d’œuvres diffusant des valeurs des droits humains
	D’ici fin 2007, un prix droits humains est octroyé à l’édition du FESPACO et un prix à l’édition du GALIAN. 
	Rapport du FESPACO 2007 et du GALIAN 2007. 
	2006, 2007

	
	
	
	Projection de films documentaires suivie de débats
	Informer le public sur l’état des droits humains au Burkina Faso
	Un film documentaire suivi de débat est produit à l’édition de la SENAC 2007. 
	Rapport de la SENAC 2007. 
	2006, 2007

	
	
	
	Traduction, reproduction et vulgarisation du lexique bilingue des droits humains en langues nationales
	Rendre accessibles les droits humains dans les langues nationales
	D’ici fin 2007, le lexique bilingue est traduit en langues nationales, reproduits et vulgarisé au moins en 2000 exemplaires. 
	- nombre de langues nationales traduites ;

- nombre d’exemplaires reproduit et vulgarisé en langue nationale. 
	2006, 2007

	
	
	
	Réalisation et diffusion de 2/10 émissions radiophoniques d’information et de sensibilisation sur les droits humains
	Informer et sensibiliser le public sur les droits humains
	D’ici fin 2007, deux (2) émissions radiophoniques sont réalisés et diffusées
	Nombre d’émissions radiophoniques réalisés et diffusées
	2006, 2007

	
	
	
	Réalisation et diffusion de 3/8 émissions télévisuelles d’information et de sensibilisation sur les droits humains
	Informer et sensibiliser le public sur les droits humains
	D’ici fin 2007, trois (3) émissions télévisuelles sont réalisés et diffusées. 
	Nombre d’émissions télévisuelles réalisés et diffusées.
	2006, 2007

	
	
	
	Réalisation et diffusion de 2/4 spots radiophoniques sur les droits humains 
	Informer et sensibiliser le public sur les droits humains
	D’ici fin 2007, deux (2) spots radiophoniques sont réalisés et diffusées. 
	Nombre de spots radiophoniques réalisés et diffusées.
	2006, 2007

	
	
	
	Réalisation et diffusion de 1/4 spots télévisuels sur les droits humains
	Informer et sensibiliser le public sur les droits humains
	D’ici fin 2007, un (1) spot télévisuel est  réalisé et diffusé. 
	Nombre de spots télévisuels réalisés et diffusés. 
	2007

	
	
	2.3. Actions de renforcement des capacités des organisations de la société civile
	Mise en place d’un fonds commun d’outils de promotion des droits humains
	Disposer de l’ensemble des outils de promotion des droits humains utilisés au Burkina Faso
	D’ici fin 2007, un fond commun d’outils de promotion des droits humains est mis en place. 
	
	2007

	
	
	
	Organisation de 2/10 séminaires de formation des responsables organisations de la société civile
	Former les responsables d’OSC aux droits humains
	De fin 2007, 20% des responsables des OSC dont 10% des OSC de droits humains ont bénéficié de séminaires de formation en droits humains. 
	Rapport de formation. 
	2006, 2007

	
	
	
	Mise en place de 2/10 Centres d’information et de documentation sur les droits humains (CIDDH) dans les chefs lieux de régions
	Rapprocher le MPDH des citoyens et déconcentrer les activités d’information et de sensibilisation
	D’ici fin 2007, deux (2) régions sont dotées d’un CIDDH. 
	Nombre de centres crées. 
	2006, 2007

	
	
	
	Renforcement des 4/13 Centres d’information et de documentation sur les droits humains (CIDDH)
	Rapprocher le MPDH des citoyens et déconcentrer les activités d’information et de sensibilisation
	D’ici fin 2007, quatre (4) Centres d’information et de documentation sur les droits humains (CIDDH) sont renforcés. 
	Nombre de centres renforcés. 
	2006, 2007

	
	
	2.4. Actions de promotion de la citoyenneté et du civisme (Semaine nationale de la citoyenneté)


	Organisation, chaque année, d’une semaine nationale de la citoyenneté (SENAC)
	Promouvoir la citoyenneté responsable auprès des populations nationales, particulièrement des jeunes
	Une SENAC est organisée en 2007. 
	Rapport de l’édition de la SENAC 2007. 
	2006, 2007

	
	
	
	Finalisation et édition du manuel du citoyen
	Promouvoir la citoyenneté responsable
	D’ici fin 2007, le manuel du citoyen est disponible. 
	Le manuel du citoyen. 
	2006

	
	
	
	Organisation, dans le cadre de la SENAC, d’un cross populaire de promotion de la citoyenneté
	Mobiliser les forces vives du pays autour de la question de la citoyenneté
	Organiser un cross populaire au cours de la SENAC 2007. 
	Rapport de la SENAC 2007. 
	 2007

	
	
	
	Organisation, dans le cadre de la SENAC, d’un atelier national de réflexion sur des questions relatives à la citoyenneté
	Permettre aux différents acteurs oeuvrant dans le domaine des droits humains de réfléchir sur une question de droits humains et de citoyenneté
	Organiser un atelier national de réflexion sur des questions relatives à la citoyenneté au cours de la SENAC 2007. 
	Rapport de l’atelier national de réflexion. 
	2007

	
	
	
	Organisation, dans le cadre de la SENAC, d’un jeu concours sur les droits humains dans les établissements secondaires 
	Sensibiliser les élèves du secondaire sur les concepts des droits humains
	Organiser un jeu concours sur les droits humains dans les établissements secondaires du pays au cours de la SENAC 2007.  
	Rapport de l’édition de la SENAC 2007. 
	2007

	
	
	
	Organisation, dans le cadre de la SENAC, d’un jeu concours radiophonique sur les droits humains dans les radios communautaires
	Sensibiliser les jeunes sur les droits humains et la citoyenneté
	Organiser un jeu concours radiophonique sur les droits humains dans les radios communautaires du pays au cours de la SENAC 2007. 
	Rapport de l’édition de la SENAC 2007. 
	2007

	
	
	
	Organisation, dans le cadre de la SENAC, d’un jeu concours sur le civisme et la propreté dans les écoles primaires
	Sensibiliser les jeunes élèves sur les droits humains et la citoyenneté
	Organiser un jeu concours sur le civisme et la propreté dans les écoles primaires du pays au cours de la SENAC 2007.  
	Rapport de l’édition de la SENAC 2007. 
	2007

	
	
	
	Organisation, dans le cadre de la SENAC, d’un forum national des droits humains
	Promouvoir la concertation entre les acteurs étatiques et les acteurs non étatiques oeuvrant dans le domaine des droits humains
	Organiser un forum national des droits humains au cours de la SENAC 2007. 
	Rapport de l’édition de la SENAC 2007. 
	2007

	
	
	
	Organisation, dans le cadre de la SENAC, d’une cérémonie de commémoration de la Déclaration universelle des droits de l’Homme
	Commémorer les anniversaires de la Déclaration universelle des droits de l’Homme et rappeler la valeur universelle des droits humains
	Organiser une cérémonie de la DUDH au cours de la SENAC 2007. 
	Rapport de l’édition de la SENAC 2007. 
	2007

	III.


	Renforcement du cadre juridique des droits humains


	3.1.Renforcement du cadre normatif des droits humains


	Réalisation de 2/3 études pour l’élaboration de 2/3 avant-projets de lois d’adaptation de la législation nationale aux accords internationaux
	Contribuer à l’harmonisation de la législation nationale avec les accords internationaux ratifiés
	D’ici fin 2007, deux études pour l’élaboration de deux (2) avant-projets de lois d’adaptation de la législation nationale aux accords internationaux est réalisées. 
	Rapports d’études. 
	2007

	
	
	
	Organisation de 2/3 ateliers de restitution des 2/3 études pour l’élaboration de trois avant-projets de lois d’adaptation de la législation nationale aux accords internationaux
	Contribuer à l’harmonisation de la législation nationale avec les accords internationaux ratifiés
	D’ici 2007, organiser deux ateliers de restitution de deux études pour l’élaboration d’un avant projet de loi d’adaptation de la législation nationale aux accords internationaux.
	Rapport d’atelier. 
	2007

	
	
	
	Elaboration et publication de2/3 recueils thématiques
	Contribuer à l’harmonisation de la législation nationale avec les accords internationaux ratifiés
	D’ici fin 2007, deux (2) recueils thématiques sont élaborés et publiés. 
	
	2007

	
	
	3.2. Réhabilitation et consolidation de la Justice en matière de droits humains
	Organisation de 2/6 séminaires d’information et de sensibilisation des magistrats et des auxiliaires de justice aux droits humains
	Contribuer à l’harmonisation de la législation nationale avec les accords internationaux ratifiés
	D’ici fin 2007, deux séminaires d’information et de sensibilisation en droits sont organisés au profit des magistrats et des auxiliaires de justice
	Rapport de formation. 
	2007

	
	
	3.3.Renforcement des capacités du cadre institutionnel
	Organisation de deux sessions de formation des cadres à l’élaboration des rapports à soumettre aux organes de surveillance des traités
	Contribuer au renforcement des capacités du MPDH dans l’élaboration des rapports à soumettre aux organes de surveillance des traités
	D’ici fin 2007, deux (2) sessions de formation des cadres à l’élaboration des rapports à soumettre aux organes de surveillance des traités sont organisées. 
	Rapport de formation. 
	2006, 2007

	
	
	
	Recensement des dispositions législatives et réglementaires contraires aux engagements internationaux 
	Contribuer à mettre la législation nationale en harmonie avec les instruments internationaux ratifiés
	D’ici fin 2007, un recueil des dispositions législatives et réglementaires contraires aux engagements internationaux est disponible
	Document de recueil des dispositions législatives et réglementaires contraires aux engagements internationaux.
	2006, 2007

	
	
	
	Elaboration et mise en œuvre d’une procédure de traitement des plaintes
	Faciliter le traitement des plaintes dont le MPDH est saisi
	D’ici fin 2007, une procédure de traitement des plaintes est élaborée et mise en oeuvre. 
	
	2006

	
	
	
	Mise en œuvre d’un droit comme projet pilote
	Expérimenter la mise en œuvre d’un droit
	D’ici fin 2007, un droit comme de projet pilote est expérimenté. 
	
	2006, 2007

	
	
	
	Elaboration de rapports annuels sur la situation des droits humains au Burkina Faso
	Rendre visibles les efforts et les progrès en matière de droits humains
	D’ici fin 2007, un rapport sur la situation des droits humains au BF est élaboré. 
	Rapport sur la situation des droits humains au Burkina Faso. 
	2007

	
	
	
	Elaboration du document de base unique à soumettre aux organes de surveillance des traités des Nations Unies
	S’acquitter de l’obligation de fourniture de rapports, en vertu des traités ratifiés dans le cadre des Nations Unies
	D’ici fin 2007, un document de base unique à soumettre aux organes de surveillance des traités des Nations Unies est élaboré. 
	Le document de base unique à soumettre aux organes de surveillance des traités des Nations Unies. 
	2006, 2007

	
	
	
	Elaboration de 1/2 rapports périodiques à fournir à la CADHP
	S’acquitter de l’obligation de fourniture de rapports périodiques, conformément à l’article 62 de la CADHP
	D’ici fin 2007, le MPDH a élaboré et soumis un rapport à la CADHP. 
	Rapport du Burkina Faso à la CADHP. 
	2007

	
	
	
	Elaboration de 1/4 rapport initial et de 1/4 rapport périodique à soumettre aux organes de surveillance des traités des Nations Unies
	S’acquitter de l’obligation de fourniture de rapports, en vertu des traités ratifiés dans le cadre des Nations Unies
	D’ici fin 2007 un (1) rapport initial et un (1) rapport périodique à soumettre aux organes de surveillance des traités des NU sont élaborés. 
	Le rapport initial et le rapport périodique à soumettre aux organes de surveillance des traités des NU. 
	2007

	IV.
	Humanisation des prisons et des cellules de garde à vue
	4.1. Humanisation des prisons
	Finalisation et soumission du rapport sur les prisons
	Humaniser les conditions de détention dans les prisons
	Le rapport final sur les prisons est soumis en Conseil des ministres d’ici fin 2007. 
	Document final à soumis en Conseil des ministre. 
	2006

	
	
	
	Contribution à la réforme du Code de procédure pénale
	Humaniser les conditions de détention dans les prisons
	La MPDH apporte sa contribution à la réforme du code de procédure pénale 
	Rapport 
	2006, 2007

	
	
	
	Organisation de 3/4 séminaires de formation en droits humains au profit des responsables des établissements pénitentiaires et des agents de la sécurité pénitentiaire
	Informer et sensibiliser les responsables des établissements pénitentiaires et les agents de la sécurité pénitentiaire sur les droits humains
	D’ici fin 2007, un séminaire de formation et de sensibilisation en droits humains est organisé au profit des établissements pénitentiaires et des agents de la sécurité pénitentiaire.
	Rapport de formation. 
	2006, 2007

	
	
	
	Mise en place d’un mécanisme de visite des prisons
	Informer et sensibiliser les responsables des établissements pénitentiaires et les agents de la sécurité pénitentiaire sur les droits humains
	En 2007, un rapport sur un mécanisme de visite des prisons élaboré. 
	Rapport sur un mécanisme de visite des cellules de garde à vue est élaboré.
	2007

	
	
	4.2. Humanisation des cellules de garde à vue
	Finalisation du rapport sur la garde à vue
	Contribuer à l’humanisation des conditions de la garde à vue dans les cellules des brigades de Gendarmerie et des commissariats de police
	En 2006, le rapport sur la garde à vue est finalisé. 
	Document final du rapport sur la garde à vue. 
	2006

	
	
	
	Finalisation du plan de mise en œuvre des recommandations du rapport sur la garde à vue
	Contribuer à l’humanisation des conditions de la garde à vue dans les cellules des brigades de Gendarmerie et des commissariats de police
	En 2007, le plan de mise en œuvre des recommandations du rapport sur la garde à vue est finalisé. 
	Rapport final du plan de mise en œuvre des recommandations du rapport sur la garde à vue. 
	2006

	
	
	
	Mise en place d’un système de visite des cellules de garde à vue


	Contribuer à l’humanisation des conditions de la garde à vue dans les cellules des brigades de Gendarmerie et des commissariats de police
	En 2007, un mécanisme de visite des cellules de garde à vue est élaboré. 
	Rapport sur un mécanisme de visite des cellules de garde à vue. 
	2007

	V.
	Renforcement des droits civils et politiques
	5.1.Commémoration de journées internationales et nationales


	Commémoration de la journée nationale du souvenir, de la Promotion des droits humains et de la démocratie, le 30 mars de chaque année
	Réaffirmer l’importance des droits humains et de la démocratie au Burkina Faso
	Commémorer le 30 mars 2006 et 2007, la journée nationale du souvenir, de la promotion des droits humains et de la démocratie. 
	Rapport d’activités. 
	2006, 2007

	
	
	
	Commémoration de la journée internationale de la tolérance, le 16 novembre de chaque année
	Alerter l’opinion publique sur les dangers de l’intolérance
	Commémorer le 16 novembre 2007, la journée internationale de la tolérance.
	Rapport d’activités. 
	2006, 2007

	
	
	
	Commémoration de la journée internationale des droits humains, le 10 décembre de chaque année
	Réaffirmer l’adhésion du Burkina Faso aux idéaux de la Déclaration universelle des droits de l’Homme
	Commémorer le 10 décembre 2007, la journée internationale des droits humains.
	Rapport d’activités. 
	2006, 2007

	
	
	5.1. Opérations d’établissement de jugements supplétifs d’acte de naissance
	Mise en place d’une cellule de pilotage des opérations JSAN
	Préparer les opérations JSAN
	Une cellule de pilotage des opérations JSAN est fonctionnelle d’ici fin juillet 2007. 
	
	2007

	
	
	
	Organisation d’une campagne nationale de sensibilisation sur les pièces d’état civil
	Préparer les opérations JSAN
	Organiser en 2007 une campagne nationale de sensibilisation sur les pièces d’état civil est organisée. 
	Rapport d’activités. 
	2007

	
	
	
	Organisation de 18/ 90 opérations JSAN dans les 9/45 provinces
	Doter les citoyens qui ne disposent pas de pièces d’état civil de jugements supplétifs d’actes de naissance
	Organiser 18 opérations JSAN dans 9 provinces d’ici fin 2007. 
	Rapport d’activités. 
	2006, 2007

	
	
	5.2. Contribution au renforcement de l’état civil
	Organisation d’un atelier national de réflexion sur l’état civil au Burkina Faso
	Réfléchir sur les insuffisances du système d’état civil actuel et étudier les modalités d’une amélioration de l’état civil
	Organiser en 2007 un atelier national de réflexion sur l’état civil au Burkina Faso.
	Rapport de l’atelier. 
	2007

	
	
	
	Organisation d’une campagne de sensibilisation sur l’état civil
	Contribuer à doter chaque citoyen d’un acte d’état civil
	Organiser en 2007 une campagne de sensibilisation sur l’état civil.
	Rapport d’activités. 
	2007

	
	
	
	Plaidoyer en faveur de l’enregistrement des faits de l’état civil
	Contribuer à doter chaque citoyen d’un acte d’état civil
	Organiser en 2007 un plaidoyer en faveur de l’enregistrement de l’état civil.
	Rapport d’activités. 
	2007

	
	
	
	Appui à la déconcentration des centres d’état civil


	Contribuer à doter chaque citoyen d’un acte d’état civil
	Organiser en 2007 une campagne de déconcentration des centres d’état civil.
	Rapport d’activités. 
	2007

	VI.
	Renforcement des droits économiques, sociaux et culturels


	6.1. Elargissement du droit à l’éducation
	Organisation de 1/3 séminaires de réflexion sur l’effectivité du droit à l’éducation et sur l’éducation pour tous au Burkina Faso 
	Promouvoir et élargir le droit à l’éducation pour tous
	Organiser en 2007 un (1) séminaire de réflexion sur l’effectivité du droit à l’éducation et sur l’éducation pour tous au BF.
	Rapport du séminaire. 
	2007

	
	
	
	Organisation de 1/5 Plaidoyer en faveur de l’éducation pour tous
	Promouvoir et élargir le droit à l’éducation pour tous
	Organiser en 2007 une (1) campagne de plaidoyer en faveur de l’éducation pour tous au BF.
	Rapport de la campagne. 
	2007

	
	
	6.2. Elargissement du droit à la santé
	Organisation de 1/3 séminaires de réflexion sur l’élargissement du droit à la santé au Burkina Faso
	Promouvoir et élargir le droit à la santé pour tous
	Organiser en 2007 un (1) séminaire de réflexion  sur l’élargissement du droit à la santé au  BF.
	Rapport du séminaire. 
	2007

	
	
	
	Plaidoyer (1/4) en faveur de l’accès des PVVIH aux médicaments
	Promouvoir et élargir le droit à la santé pour tous
	Organiser de 2007 une (1) campagne de plaidoyer  pour l’accès des PVVIH aux médicaments.
	Rapport de la campagne. 
	2007

	
	
	6.4. Pauvreté saisie par les droits humains
	Finalisation du rapport général des rencontres de Ouagadougou sur la pauvreté saisie par les droits humains de juillet 2005
	Rendre disponibles les résultats des rencontres de Ouagadougou sur la pauvreté saisie par les droits humains
	Finaliser en 2006, le rapport général des rencontres de Ouagadougou sur la pauvreté saisie par les droits humains de juillet 2005
	Rapport final. 
	2006

	
	
	
	Elaboration et soumission au Conseil des ministres d’un rapport sur les rencontres de Ouagadougou sur la pauvreté saisie par les droits humains
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